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Le discours du Pape au Congrès scientifique 


Le samedi 8, en recevant 800 membres du 
Re — dont le thème était :'«€ Epoque 
évolution et activité physique >», subdivisé 
n quatre sections : biologie, pédagogie, tech- 
“nique, médico-sport, — le Saint-Père leur 
a adressé le discours suivant (1) 


> Nous vous accueillons de grand cœur, Mes- 
phieurs,. vous qu’un noble idéal commun 
“à réunis dans la Ville Eternelle et qu’aujour- 
d’hui un même sentiment filial a amenés vers 
Nous, pour Nous offrir vos hommages et en 
même temps pour renouveler en Nous la 
ande joie de Nous entretenir avec des 
oupes choisis de spécialistes dans toutes 
és branches du savoir qui s'occupent de 
“« l’homme ». Votre Congrès scientifique 
rie consacré à l’activité sport et gym- 

astique, répond indubitablement à une néces- 
‘sité du temps présent, justement appréciée 
par la délicatesse de votre conscience, qui 
sait bien ce que sport et gymnastique repré- 
«sentent spécialement pour un peuple moderne; 
Combien Jeur pratique est répandue dans 
“outes les classes, combien est vif l'intérêt 
“qu'ils suscitent partout, combien importantes 
st multiples sont leurs répercussions, tant 

l'égard des individus que de la société. Il 
suffit de noter les formes si variées que l’exer- 
Cice du sport embrasse dans son immense 
extension gymnastique de chambre, gym- 
nastique scolaire, exercices d’assouplissement, 
Méxercices aux agrès, course, saut, grimper, 
gymnastique rythmique, marche, équitation, 


Li 


(1) Traduction de la D. C. sur le texte italien de l'Osser- 
Myatore Romano du 9 nov. 1952, ” 


du sport et de l'éducation physique 


e sport devant la conscience religieuse et morale 


ski et autres sports d'hiver, nage, canotage, 
escrime, lutte, boxe, et bien d’autres encore, 
parmi lesquelles celles si populaires du foot- 
ball et du cyclisme. L'intérêt avec lequel on 
cultive et on suit cette intense activité se 
manifeste dans la presse. Il n’existe plus de 
journal qui n’ait pas sa page sportive, et même 
beaucoup sont des feuilles consacrées exclusi- 
vement à cette matière, sans parler des nom- 
breuses transmissions par radio qui informent 
le public sur les manifestations sportives. En 
outre, le sport et la gymnastique ne sont 
pas seulement pratiqués individuellement, il 
y a aussi des associations spéciales, des fêtes 
et des compétitions, les unes locales et d’autres 
de caractère national ou international, et 
finalement, revenus à la vie, les Jeux olym- 
piques, dont les résultats sont suivis avec un 
vif intérêt par le monde entier. 

Quel est le but poursuivi par les hommes 
dans cette activité si vaste et si répandue ? 
Employer, développer, dominer — par le 
moyen de l’homme et au service de l’homme 
— Jes énergies renfermées dans le corps, et 
la joie qui découle de ce pouvoir et de 
cette activité, joie analogue à celle qu'éprouve 
l’artiste lorsqu'il se sert, en le maîtrisant, de 
son instrument. 

Quel but se proposait votre Congrès ? 
Rechercher et mettre en évidence les lois 
auxquelles le sport et la gymnastique doivent 
se conformer pour atteindre leur fin; lois 
qu’on doit tirer de lJ’anatomie, de la physio- 
logie et de la psychologie, d’après les plus 
récentes conquêtes de la biologie, de la méde- 
cine et de la psychologie, comme votre pro- 
gramme le démontre largement, 
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Mais vous avez encore désiré que Nous 
vous adressions un mot sur les problèmes 
religieux et moraux qui découlent de l’acti- 
vité du sport et de la gymnastique et que 
Nous vous exposions les lois qui sont aptes 
à régler cette importante matière. 


Remarque préliminaire. 


Ici, comme en d’autres cas, avant d’arriver 
à des conclusions claires et sûres, on doit 
placer comme base le principe suivant : tout 
ce qui sert à atteindre un but déterminé doit 
 s’inspirer et se-mesurer d’après cette fin ; or, 
le- sport et la gymnastique ont comme fins 
prochaines d’éduquer, de développer et de 
fortifier le corps du point de vue statique et 
dynamique, et comme fins plus éloignées, 
l'utilisation par l’âme du corps ainsi préparé 
pour le développement de la vie intérieure 
et extérieure de la personne ; comme fin 
encore plus profonde, de contribuer à sa per- 
et, enfin, comme fin suprême de 
l'homme en général, et commune à toute 
forme d’activité, de rapprocher l’homme de 
Dieu. è 

De cette affirmation du but du sport et de 


_ la gymnastique, il suit qu’on y doit approuver 


tout ce qui aide à atteindre les buts pour- 
suivis, à la place, naturellement, qui convient: 
à chacun; on doit, au contraire, repousser 
tout ce qui ne mène pas à ces buts ou qui en 
éloigne ou sort du cadre qui leur est assigné. 
- Si nous descendons maintenant aux appli- 
cations concrètes des principes énoncés, Nous 
croyons ütile de considérer séparément les 
principaux facteurs qui interviennent dans 
l’activité du sport et de la gymnastique et 
qui peuvent $e comparer, comme nous l’avons 
déjà noté, et malgré de nombreuses diffé- 
rences, à ceux qui concourent à l'exercice 
d’un art. Nous devons là distinguer l’instru- 
ment, l’artiste et l’utilisation de l'instrument, 
Dans la gymnastique et le sport, l’instrument 
est le corps vivant; l'artiste est l’âme qui 
forme avec le corps une unité naturelle ; l’ac- 
tivité est l’exercice de la gymnastique et du 
sport. Considérons-les donc sous l’aspect reli- 
gieux et moral et voyons quels enseignements 
on en peut tirer pour le corps, pour l’âme 
et pour leur activité sur le terrain de la 
gymnastique et du sport. 


Le corps. 


Ce qu’est le corps humain, sa structure et 
sa forme, ses membres et leurs fonctions, ses 


instincts et ses énergies ? tout cela est lumi- 


_neusement enseigné par les sciences les plus 
diverses : l’anatomie, la physiologie, la psy- 
chologie et l’esthétique, pour ne mentionner 
que les plus importantes. Ces sciences s’enri- 
chissent chaque jour de nouvelles connais- 
sances et nous conduisent de merveille en 
merveille en nous dévoilant l’admirable struc- 
ture du corps et l’harmonie de ses parties, 
même les plus petites, la finalité immanente 
qui manifeste en même temps l’inflexibilité 
des tendances et leur extrême capacité 
d'adaptation, en nous découvrant des centres 
d'énergie statique à côté de la force dyna- 
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mique de mouvement et d’élan vers l’ac- 
tion ; en dévoilant des mécanismes, si Om 
peut parler ainsi, d’une finesse, d’une sensi- 
bilité, mais aussi d’une puissance et d’une 
résistance telles qu’on n’en rencontre nulle 
part dans les plus modernes instruments de 
précision. Pour ce qui regarde l'esthétique} 
les génies artistiques de tous les temps, dans 
la peinture et dans la sculpture, bien qu’ils 
aient réussi à s'approcher merveilleusement 
du modèle, ont reconnu eux-mêmes le charme 
inexprimable de beauté et de vitalité que la 
nature a accordé au corps humain. 

La pensée religieuse et morale reconnaît et 
accepte tout cela. Mais elle va bien plus loin 
en enseignant à le rattacher à sa premièré 


origine : elle lui attribue un caractère sacré 
dont l’art et les sciences naturelles n’ont pail 
eux-mêmes aucune idée. Le Roi de l’univers 
pour couronner dignement la création, forma 
d’une façon ou d’une autre, du limon de Ik, 
terre, l’œuvre merveilleuse du corps humair| 
et lui insuffla sur la face un souffle de vi] 
qui a fait du corps l’habitation et l’inst 
ment de l’âme, ce qui revient à dire : d 
par lui la matière au service immédiat dé 
l'esprit, et ainsi rapprocha et unit dans unt| 
synthêse, que notre esprit a de la pein 
à pénétrer, le monde spirituel et le mond 
matériel, non seulement par un lien pure 
ment extérieur, mais dans l’unité de la naturi| 
humaine. Ainsi élevé à l’honneur d’être l’h# 
bitation de l'esprit, le corps humain étail 
prêt à recevoir la dignité de temple mêm. 
de Dieu, avec les prérogatives, en les dépasf 
sant même, qui appartiennent aux édifice! 
qui lui sont consacrés. En effet, selo}} 
l'expression même de l’Apôtre, le corpil 
appartient au Seigneur, les corps sont « dei 
membres du Christ ». « Ne savez-vous pas] 
s’écrie-t-il, que vos membres sont le templ 
de l’Esprit, qui est en vous, qui vous a étil 
donné par Dieu et que vous ne vous appañl 
tenez pas à vous-mêmes ? Glorifiez et portei 
Dieu dans votre corps. » (1 Cor., xII, x 

j 


19-20.) | 
Il est vrai que sa condition présente di 
corps mortel lassocie au courant universél 
des autres vivants, qui sont entraînés irrél 
sistiblement vers la dissolution, Mais le reto 
à la poussière n’est pas le sort définitif 
corps humain puisque nous savons de 
bouche de Dieu qu'il sera appelé de nouveai 
à la vie — immortelle cette fois — lorsq | 
le plan divin, sage et mystérieux, qui 1 
déroule semblable aux vicissitudes de la vil 
végétale, aura Son accomplissement sur | 
| 


| 
| 


terre : « Semé dans la corruption, le coryil 
ressuscite incorruptible ; semé dans l’ign 
minie, il ressuscite glorieux ; semé dans la fall 
blesse, il ressuscite plein de force; semé corxi 
animal, il ressuscite corps spirituel. » (1 Col 
XV, 42-43). La Révélation nous apprend donil 
au sujet du corps de l’homme d’insigné| 
vérités, que les sciences naturelles et l'ail 
sont incapables de découvrir par eux-mêm 

vérités qui confèrent au ‘corps un nouvel 
prix et une dignité plus haute, et par suit} 
un motif supérieur de mériter le respec 
Certes, le sport et la gymnastique n’ont rid| 
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à redouter de lapplication correcte de ces 
principes religieux et moraux ; il faut cepen- 
dant exclure certaines conceptions qui s’op- 
- posent au respect dont nous venons de parler. 
La saine doctrine enseigne à respecter le 
corps, mais non à l’estimer plus qu’il ne con- 
vient. La règle est celle-ci : soin du corps, 
- développement de sa force, oui; culte du 
corps, divinisation du corps, non, pas plus 
que divinisation de la race et du sang avec 
leurs présupposés somatiques ou leurs élé- 
ments constitutifs. Le corps n’occupe pas chez 
- l’homme la première place, ni le corps ter- 
restre et mortel tel qu’il est actuellement ni 
- le corps glorieux et spiritualisé tel qu’il sera 
un jour. Ce n’est pas au corps tiré du limon 
\ de la terre qu’appartient la primauté dans le 
“composé humain, mais à l’esprit, à l’âme spi- 
-rituelle. 
Non moins importante est une autre règle 
fondamentale contenue dans un autre pas- 
sage de l’Ecriture. On lit, en effet, dans la 
-lettre de saint Paul aux Romains : « Je vois 
dans mes membres une autre loi qui s'oppose 
sa la loi de ma raison et qui me rend captif 
“de la loi du péché qui est dans mes 
membres. > (Rom., vVIr, 23.) On ne pourrait 
… décrire d’une façon plus vivante le drame 
quotidien dont est tissée la vie de l’homme. 
» Les instincts et les forces du corps s’affirment 
et, en étouffant la voix de la raison, l’em- 


Micpuis le jour où leur pleire subordination 
à l’esprit fut perdue par le péché originel. 
Dans l’emploi et l’exercice intensif du corps, 
“il faut tenir compte de ce fait. De même qu’il 
y a une gymnastique et un sport qui, par 


La | 


“tincts, il y a aussi d’autres formes de sport 
“qui les excitent, soit par la force violente, 
“soit par les séductions de la sensualité. 
“Même du côté esthétique, l'instinct peut se 
servir du plaisir de la beauté, de l’admira- 
“tion du mouvement dans la danse et dans la 
“cymnastique pour glisser son venin dans les 
“cœurs. Il y a, en outre, dans le sport et dans 


“et dans la danse, un certain nudisme qui n’est 
“ni nécessaire ni décent. Ce n’est pas sans 
raison qu'un critique absolument impartial 
“pouvait dire, il y a quelques dizaines d’an- 
nées : « Ce qui, dans ce domaine, intéresse 
“la foule, ce n’est pas la beauté du nu, mais 
“le nu de la beauté. > Devant une pareille façon 
“de pratiquer le sport et la gymnastique, le sens 
religieux et moral oppose son veto. 

… En un mot, le sport et la gymnastique 
doivent non pas commander et régner, mais 
Servir et aider. C’est leur fonction, et c’est 
“en cela qu'ils trouvent leur justification. 


, L'âme. 


En réalité, à quel but serviraient l'emploi et 
de développement du corps, de ses puissances 
ét de sa beauté si ce n’était pour servir 
“quelque chose de plus noble et durable, telle 
qu'est l’âme ? Le sport qui n’est pas au ser- 
vice de l'âme ne sera qu’une vaine agitation 
le membres, une parade de beauté passagère, 
me joie éphémère, Dans son grand discours 


— Actes du Saint-Siège 


leur austérité, contribuent à refréner les ins-. 


a gymnastique, dans les exercices rythmiques. 
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de Capharnaüm, Jésus voulant arracher ses 
auditeurs à leurs sentiments bassement mafé- 
rialistes et les amener à une compréhension 
plus surnaturelle des choses formulait un 
principe général : « C’est l’esprit qui vivifie, 


la chair ne sert de rien, » (Jean, vi, 64.) Ces 


divines paroles, qui contiennent une règle 
fondamentale de Ia vie chrétienne, valent 
aussi pour la gymnastique et le sport. L'âme 
est le facteur déterminant et définitif de toute 
l'activité externe de la même façon que ce 
n’est pas le violon qui détermine l’envol des 
mélodies, mais le jeu génial de l’artiste, sans 
lequel l'instrüment, même le plus parfait, 
resterait muet. De la même façon, le facteur 
principal et décisif de l’harmonie des mou- 
vements des membres dans la gymnastique, 


de l’agilité et de l’adresse des déplacements + 


dans les jeux, de la puissance de contraction 
des muscles dans la lutte, ce n’est pas le 
corps, mais l’âme. Si celle-ci l’abandonnait, 


il tomberait comme toute autre masse inerte. F 
Cela est d’autant plus réel que plus étroit est 


le lien qui les unit : il y a dans l’homme une 
union substantielle en vertu de laquelle les 
deux ne font qu’une seule nature, union bien 
différente de la relation d’association, comme 
celle qui existe entre l’artiste et son violon. 


Dans le sport et la gymnastique, l’élément 
principal et dominant est donc l'esprit, l’âme, 


non l'instrument, qui est le corps. 

S'appuyant sur ces principes, la conscience 
religieuse et morale exige que dans l’appré- 
ciation du sport et de la gymnastique, dans 
l'estimation personnelle des athlètes, dans 
l'admiration qu’on leur porte, on prenne 
comme règle fondamentale l’observation de 
cette hiérarchie des valeurs qui fera qu’on 
attribuera le plus grand prix, non à celui 
qui possède les ’muscles les plus forts et les 
plus agiles, mais à celui qui fait preuve aussi 
d’une aptitude plus grande à les soumettre 
à l'empire de l'esprit. 

Une -deuxième exigence de l’ordre religieux 
et moral, fondée sur le même ordre des 
valeurs, défend, en cas de conflit, de sacri- 
fier au profit du corps les intangibles intérêts 
de l’âme. Vérité et probité, amour, justice et 
équité, intégrilé morale et pudeur instinctive, 
souci obligatoire de la vie et de la santé, de 
la famille et du métier, de la bonne 
renommée et du véritable honneur, ces biens 
ne peuvent être subordonnés à l’activité spor- 
tive, à ses victoires et à ses gloires. Dans le 
sport, comme dans les autres arts et devoirs, 
règne la loi immuable que le succès n’est 
pas une garantie assurée de sa rectitude 
morale. 

Une troisième exigence concerne le degré 
d'importance qui revient au sport dans l’en- 
semble des activités humaines, Il ne s’agit 
donc plus ici de considérer et d'apprécier 
le corps et l’âme à l’intérieur des frontières 
du sport et de la gymnastique, mais de placer 


ces derniers dans le cadre bien plus vaste de 


la vie et d'examiner alors quelle valeur on 
doit leur accorder, Guidé par la saine raison 
naturelle, et beaucoup plus par la conscience 
chrétienne, chacun peut atteindre la règle 
certaine que l’entraînement et la domination 


LS 
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du corps exercée par l’âme, que la joie 
d’avoir conscience de la force qu’on possède 
et d’avoir réussi des exploits sportifs ne sont 
pas l’élément ni unique ni principal de l’ac- 
tivité humaine. Ce sont des secours et des 
appuis appréciables, sans aucun doute, mais 
non des valeurs indispensables de vie ni des 
besoins moraux absolus. Elever la gymnas- 
tique, le sport, le rythme, avec toutes leurs 
dépendances jusqu’à en faire le but suprême 
de la vie, ce serait, en vérité, trop peu pour 
l'homme, dont des aspirations, des tendances 
et des qualités bien plus hautes constituent 
la principale grandeur. 

C’est pourquoi tous les sportifs ont le 
devoir de garder cette juste conception du 
sport, non pour troubler ou diminuer la joie 
qu'ils en tirent, mais pour les préserver du 
danger de trahir des devoirs plus hauts qui 
regardent leur dignité et le respect qu’ils 


- doivent à Dieu et à eux-mêmes, 


Nous ne voulons pas terminer cette consi- 
dération sans adresser un mot à une caté- 
gorie particulière de personnes, dont le 
nombre s’est, hélas ! augmenté à la suite des 
deux guerres qui ont ravagé le monde : 
à. ceux que des infirmités physiques ou psy- 


_chiqués rendent impropres à la gymnastique 


et au sport et qui, pourtant souvent, spécia- 
lement les plus jeunes, en souffrent amère- 
nent, Tandis que nous souhaitons que l’an- 
cien adage : « Mens sana in corpore sano » 
s’applique toujours plus largement à la géné- 
ration actuelle, tous ont le devoir de se pen- 
cher spécialement, avec une pieuse attention, 
sur ces cas, dont le destin humain est diffé- 
rent, Cependant, la dignité humaine, le devoir 
et son accomplissement, ne sont pas liés 
à cette maxime. De nombreux exemples tirés 
de la vie de chaque jour, sans compter ceux 
échelonnés au long du cours de l’histoire, 
prouvent que rien n’empêche un corps 
infirme ou diminué de pouvoir loger une âme 
saine, gnande parfois, et même géniale et 
héroïque. Tout homme, même s’il est malade, 
et par suite inapte à tout sport, est cependant 
véritablement un homme qui accomplit, 
malgré ses infirmités physiques, un spécial et 
mystérieux dessein de la volonté de Dieu. S’il 
accepte de bon cœur cette douloureuse mis- 
sion, portant la volonté du Seigneur et se 
laissant porter par «elle, il sera à même de 
parcourir plus sûrement le chemin de la vie, 
tracé pour lui sur un sentier pierreux et 
embarrassé d’épines, dont la moindre n’est 
pas la renonciation forcée à la joie du sport. 
Ce sera pour lui un titre spécial de noblesse 
et de magnanimité de laisser sans les envier 
les autres jouir de leur force physique et de 
leurs membres, et plus encore de prendre 
part généreusement à leur joie, comme, 
d’auire part, en échange fraternel et chrétien, 
les personnes saines et robustes doivent pra- 
tiquer et montrer au malade une sincère com- 
préhension et une grande bienveillance. L’in- 
firme porte le fardeau des autres, et les 
autres, qui ont, dans la plus grande partie des 


cas, sinon dans Ja totalité, non seulement 
leurs membres indemnes, mais aussi, nous 
n’en doutons pas, leur croix, aimeront 


à 
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à mettre leurs forces au service de leur frère 
malade : « Portez les fardeaux les uns des 
autres et vous accomplirez ainsi la parole du 
Christ. » (Galat., vi, 2.) <« Si un membre: 
souffre, les autres membre souffrent avec lui ;} 
si un membre est honoré, tous les autres 
membres se réjouissent avec lui. » (1 Cor. 
XII, 26.) 


La pratique du sport. 


Il nous reste à dire un mot au sujet de 1 
pratique du sport, c’est-à-dire de ses moyens 
concrets par lesquels votre activité atteindræ 
ses buts, maintiendra ses succès, bannira les 
abus que nous venons de signaler. 

Tout ce qui concerne l'aspect hygiéniquel 
et technique, les exigences qui découlent dé 
l'anatomie, de la physiologie, de la psycho: 
logie ou d’autres sciences spéciales biolo:| 
giques ou médicales, tout cela rentre dank| 
votre compétence et a constitué la matière] 
de vos savantes discussions. En ce qui com 
tu au contraire, le côté religieux et moral 
le principe de finalité, déjà exposé au débul 
de ce discours, vous donne la clé pour 


solution des problèmes qui pourraient naîtr: 
dans le for de votre conscience. Mais dan 
votre activité ordinaire, qu’il vous nee 44 


humaine tombe sous les prescriptions de | 
loi naturelle, des préceptes positifs de Diet 
et de l’autorité humaine compétente ; 


divine manifestée de diverses façons. At 
jeune homme riche de l'Evangile, le Seigneu 
répondit brièvement : « Si tu veux parvenii 
à la vie, observe les commandements. » 
à une nouvelle question : « Lesquels ? » Al 
Rédempteur le renvoya aux prescriptionx 
bien connues du Décalogue (Matth., xIx, 1 

20). Ainsi, on peut dire également ici | 
« Voulez-vous vous bien conduire dans Ii 
gymnastique et le sport ? Observez les co | 
mandements, » 

Rendez en premier lieu à Dieu l’honneti 
qui lui est dû, et surtout, sanctifiez le jou] 
du Seigneur, car le sport ne dispense pas del 
obligations religieuses. « Je suis le Seigne 
ton Dieu », disait le Très-Haut dans le Décal 
logue. « Ne pas avoir d’autre Dieu en fadl 
de moi » (Ex., XX, 2-3), pas même son Corp 
dans les exercices physiques et le sport, c | 
ce serait comme un retour au paganismél| 
Pareillement, le IV° commandement (/bid!] 
x), expression et sauvegarde de l’accori 
voulu par le Créateur au sein de la famill(| 
rappelle la fidélité aux obligations familialé{ 
qui doivent passer avant les prétendues exil 
gences du sport et des associations sportiveil 

Les commandements de Dieu protèger| 
encore la vie de chacun et celle du prochaïii| 
la santé de chacun et celle du prochaii| 
qu’on n’a pas le droit d'exposer inconsidér{| 
ment à un danger sérieux par la gymnastiqul 
et le sport (/bid., xn). | 

C'est d’eux que tirent leurs forces certain 
lois, déjà connues des athlètes du paganism 
que les véritables sportifs maintiennent jul} 
tement comme des lois inviolables dans 
jeu et les concours : franchise, loyau 
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esprit chevaleresque, qui fait abhorrer comme 
une tache déshonorante le recours à la ruse 
et à la fraude ; le bon renom et l’honneur de 
l'adversaire leur est aussi cher et respectable 
qu leur propre honneur. 
. La lutte physique devient ainsi comme une 
_ascèse de vertus humaines et chrétiennes ; 
bien plus, elle doit devenir et demeurer telle, 
si dur que soit l’effort requis, afin que l’exer- 
-cice du sport se surpasse lui-même, atteigne 
lun de ses objectifs moraux et soit préservé 
des déviations matérialistes qui «en abaisse- 
raient la valeur et la noblesse, 
- Voilà brièvement ce que signifie cette for- 
mule : « Voulez-vous vous bien conduire 
‘dans la gymnastique, le jeu, le sport ? 
.Observez les commandements, les commande- 
penis dans leur sens objectif, simple et 
clair. » 
- Nous croyons avoir exposé l’essentiel de ce 
-que la religion et la morale ont à dire sur 
le thème général de votre Congrès : « Epoque 
d'évolution et activité physique ». Lorsqu'on 
respecte soigneusement le sens religieux et 
-moral du sport, celui-ci est appelé à entrer 
“dans Ja vie de l’homme comme un élément 
d'équilibre, d'harmonie et de perfection, et 
‘comme un puissant secours dans l’accomplis- 
sement des autres devoirs. 

Placez donc votre joie dans la pratique cor- 
-recte de la gymnastique et du sport. Faites 
ussi passer au milieu du peuple leur bien- 
Ban, courant afin que fleurisse toujours de 
plus en plus la santé du corps et de l’esprit 
et que les corps se fortifient au service de 
l'esprit. Enfin, n’oubliez pas, par-dessus tout, 
au milieu de l’activité frémissante et eni- 
“vrante de la gymnastique et du sport, ce qui 
best plus précieux que tout dans la vie : l’âme, 
Ja conscience, et, à la cime, Dieu. 
En exprimant le souhait que la Providence 
“protège, ennoblisse et sanctifie, par sa grâce, 
de sport et ses réalisations, Nous vous accor- 
dons de tout cœur, en témoignage de Notre 
paternelle bienveillance, la Bénédiction apos- 
tolique. 


I 0 


ause romaine de la canonisation 


Faut-il signer l’ordre de reprise de la Cause de 
Canonisation dans le cas et pour léffet dont il 


… 4 Celui-là est vraiment grand qui a une grande 
Charité ; il est vraiment grand celui qui est petit 
Pour soi et regarde comme un néant le sommet 
des honneurs ; il est vraiment prudent celui qui 
“regarde toutes les choses terrestres comme de la 
boue, afin de faire du Christ son trésor. » (Imit. 
Mu Christ, 1, 111, 5.) 

Le bienheureux Pie X fut vraiment grand par 
Je rayonnement de sa grande charité : il fut grand 
Darce qu’il fut humble et compta pour rien les 
honneurs suprêmes. [1 fut vraiment prudent parce 
Qu'il m‘prisa tous les b'ens terrestres pour pos- 


(1) Traduit des Acta Apostolicae Sedis, 6-16 octobre 1952, 
ol. XLIV, p. 794. 
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séder le Christ et lui amener tout le peuple chré- 
tien, Or, Dieu, qui est un juste juge, ayant éprouvé 


la fidélité de son serviteur, non seulement l'a 


récompensé devant l'Eglise par les honneurs de la 
béatification, mais il semble vouloir les combler 
par la canonisation. En effet, il a daigné, après la 


béatification, accorder à son intercession de nom- : 


breuses grâces, sinon peut-être de vrais miracles. 

C’est pourquoi le Rme P. Dom Albert Parenti, 
de l'Ordre de Saint-Benoît de Vallombreuse, établi 
régulièrement postulateur de la Cause, a prié 
humblement Notre Très Saint-Père le Pape Pie XH 
d’ordonner la reprise de la Cause de canonisation, 
et lui a présenté de nombreuses lettres postula- 
toires. 

Donc, dans la réunion ordinaire de la Sacrée 
Congrégation des Rites du 13 de ce mois, le car- 
dinal soussigné, pro-préfet de cette Congrégation 
et ponent ou rapporteur de la Cause, a posé”la 
question à résoudre : Faut-il signer la reprise de 
la Cause de canonisation du bienheureux Pie X 
dans le cas et pour l'effet dont il s’agit ? et a fait 
son rapport. 

Les EEmes et RRmes Pères, après avoir entendu 
ce rapport, ainsi que l’avis du R. P. Dom Salvatore 
Natucci, promoteur général de la Foi, ont décidé 
de répondre : La reprise doit être signée, s’il plaît 
au Saint-Père. 

Le cardinal soussigné ayant soumis son rapport 
au Saint-Père le jour indiqué ci-dessous, Sa Sain- 
teté approuvant la réponse des EEmes Pères a 
daigné signer de sa main l’ordre de la reprise de 
Se Cause de canonisation du bienheureux Pape 

ie X. 


Fait à Rome, le 24 novembre 1951. 
+ C. card. MICARA, év. de Velletri, pro-préfet. 
+ A. CARINCI, arch. de Séleucie, secrétaire. 


TT M M 


VŒUX DE SA SAIÏNTETÉ 


à l’occasion du 25° anniversaire 


25 y ° (1 
de l’épiscopat de Mgr Valeri ” 
A notre vénérable Frère Valerio Valeri, arche- 


vêque du titre d’'Ephèse, assesseur de la Sacrée 
Congrégation pou l’Eglise orientale. 


PIE XII, PAPE 
VÉNÉRABLE FRÈRE, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE, 


Nous saisissons toujours avec joie l’occasion de 
combler par Notre intervention les joies des pré- 
lats qui occupent dans la Curie romaine une 
situation particulièrement élevée et qui mettent 
leur activité et leur zèle au service du Siège 
apostolique et de Notre personne dans le gouver- 
nement de l'Eglise. Aussi, à l’occasion de votre 
jubilé épiscopal de vingt-cinq ans, sommes-nous 
heureux de vous adresser nos félicitations. Durant 
ce long intervalle de temps qui s’écoula depuis 
votre élévation à la dignité archiépiscopale, déjà 
remarquable par vos qualités de piété et de 
sérieux et par le charme de votre caractère, 
votre sûreté de doctrine et votre science, vous 
avez d’abord rempli la charge de délégué apos- 
tolique en Egypte et en Arabie, puis celle de 


(1) Cf. l’Osservatore Romano du 5 novembre 1952. — 
Traduction de {a D, C 
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nonce apostolique en Roumanie et en France: 
Votre prudence et votre activité en ces divers 
postes vous acquirent l'estime et la vénération 
de tous. Après la guerre, la Sacrée Congrégation 
pour les Affaires extraordinaires mit à contribu- 
tion, au Vatican même, votre sagesse et votre 
-. prudence. Puis Nous vous avons confié la charge 
à d'assesseur auprès de la Sacrée Congrégation 
pour l'Eglise orientale et vous Iui consacrez 
encore actuellement votre dévouement et votre 


# zèle. ; 
& Ce n'est point non plus votre moindre mérite 
ÉREr que d’avoir rempli, au cours de l’Année Sainte 


dernière, lorsque Noùs vous avons mis à la tête 
du Comité chargé à Rome de la direction des 
pèlerinages, cette fonction rendue bien difficile 
- par une affluence des foules de tous pays, comme 
jamais Rome n’en avait vu de semblable, avec 


SACREE CONGREGATION CONSISTORIALE 


Décret « Obsecundare » (1) : 
 érigeanf un Vicariat aux Armées pour la France 


(26. 7. 52). 


Dans sa maternelle bonté, volontiers l'Eglise 

_ s'efforce de réaliser les vœux ou les desseins qui 

_ lui semblent devoir procurer à Dieu plus de gloire 
et mieux pourvoir au salut des âmes. 

S. Exc. Mgr Maurice Feltin, archevêque de 
Paris et évêque Ordinaire de l’armée française (ou 
Vicaire militaire pour l’armée française), a demandé 
au Saint-Siège de vouloir bien établir en France 
un Vicariat militaire (Vicariat aux armées) pour 
les fidèles qui font leur service dans les armées de 
terre, de Pair, de mer de la République française 

ou qui sont rattachés à n'importe quel titre à ces 
armées. 

En possession du souhait favorable à cette érec- 
tion, formulé par S. Exc. Mgr Ange-Joseph Ron- 
call, archevêque titulaire de Mésembria et nonce 
apostolique en France, et avec l'avis du cardinal 
soussigné, secrétaire de la Sacrée Congrégation 
Consistoriale, notre Très Saint-Père le Pape 
Pie XII a estimé devoir ériger ce Vicariat militaire. 

C’est pourquoi, suppléant, autant que la chose 
pourrait être nécessaire, le consentement des 
parties intéressées en cette affaire, ou présumant 
y être intéressés, il établit, en vertu de la plénitude 
de son pouvoir apostolique, un Vicariat aux armées 
pour la France. 

Ce Vicariat se composera : du Vicaire aux armées 
(Ordinaire de l’armée française) ; des trois aumô- 
niers-chefs dirigeant l’aumônerie respectivement 
dans l’une des trois armées de terre, de mer, de 
Vair ; et enfin des aumôniers militaires. 

Le siège du Vicariat militaire et de sa Curie est 
à Paris. La fonction de Vicaire militaire (ou 
d'évêque Ordinaire de l’armée) est dévolue à l’ar- 


({) Traduit des Acta Apostolicae Sedis, vol. XLIV, 
p. 744, — La D. C. n° 1106 du 21. 10. 1951, col. 1312, 
a publié l'instruction de la S. Congrégation Consistoriale 


fixant la réglementation générale du Vicariat aux arnfées. 
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‘que tout se passa de la façon la plus ordonnée! 


_ L'aumônerie militaire en Francé 


=. 


un si grand zèle et un amour des âmes si ardent 


la plus facile et la plus heureuse. 

En rappelant ces services-parmi tant d'autre 
rendus à l'Eglise et au Siège apostolique, Nou 
vous adressons, vénérable Frère, de tout cœur 
nos félicitations pour ce long et fécond ministèr 
épiscopal et Nous prions Dieu de féconder de sé 
grâce votre travail et votre dévouement et de les 
enrichir de fruits de salut. ; 

Comme présage de cette protection céleste €k 
comme gage de Notre profonde affection, Noul 
vous accordons, à vous, vénérable Frère, € 
à tous vos compagnons de service et de travail 
la Bénédiction apostolique. l 

Fait à Rome, à Saint-Pierre, le 24 octobre di 
l’année 1952, la quatorzième de Notre Pontificat 

PIE XII, PAPE. 
Pé ie || 


+] 
LÉGISLATION ET JURISPRUDENCA 


chevêque de Paris se trouvant actuellement el 
charge ; dès lors, ce prélat cumulera en sa peil 
sonne l’une et l’autre juridictions. Le Vicaire mil} 
taire possède la juridiction ordinaire, personnelld 
tant pour le for interne que pour le for externi] 
Aux trois aumôniers directeurs de l’aumôneri| 
militaire respectivement dans l’une des trois arméé| 
sont attribuées les fonctions que le Code de dro 
canonique attache à la charge de Vicaire généra 
fonctions à remplir auprès des troupes qui leur soi 
spécialement confiées. Il 

Le Vicaire aux armées confie aux aumôniers mil] 
taires la charge ou le soin des âmes des soldail 
pour le spirituel. Il nomme servatis servandis toi 
les aumôniers. || 

Sont soumis à sa juridiction : 1° Les prêtre 
séculiers ou religieux, qui sont appelés, soit d’unil 
façon habituelle, soit en passant, à exercer || 
charge ou les fonctions d’aumôniers militaires él 
vue de l'assistance spirituelle à donner aux troupe] 
2° Tous ceux qui, soit militaires, soit formés « 
éduqués selon la discipline militaire, font par | 
des troupes de terre, de l'air, de la mer et soil 
soumis aux lois et règlements édictés pour ci 
troupes ; 3° Les familles de ceux dont il est queil 
tion dans le numéro précédent, à savoir leul 
femmes, leurs enfants, leurs proches, leur paren | 
leurs serviteurs qui habitent avec eux dans Il 
locaux ou les casernes militaires, que-ce soit dal 
le territoire de la métropole ou dans ceux dil 
colonies, ou lorsqu'ils les accompagnent hors de cill 
territoires ; 4° Tous les fidèles de l’un et l’au | 
sexe qui habitent dans l'enceinte des lieux de réal 
dence des troupes ; 5° Tous les fidèles de l’un {| 
l’autre sexe, membres d’un Institut religieux (| 
simples laïques, qui sont affectés aux hôpitaux (| 
aux écoles militaires, à condition qu’ils habiteil 
dans ces bâtiments ; 6° Les personnes faisant part| 
des troupes chargées de maintenir la paix civil 
quand elles sont mobilisées ; 7° Les forces chargé 
de la sécurité publique. | 

La juridiction du Vicaire militaire n’est pil 
exclusive de la juridiction des Ordinaires des lieux] 
elle se cumule avec elle. Dès lors, les aumôniei| 
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taires, pour ce qui a trait à la discipline ecclé- 
que, sont soumis également à l'autorité de 
rdinaire du lieu où il leur arrive de se trouver. 


Vicaire aux armées ne pourra pas prendre les 
mesures qui s’imposent, il sera permis à l'Ordinaire 
du lieu de sévir contre ces aumôniers, même en 
recouranteaux sanctions Canoniques, mais en aver- 
tissant le plus tôt le Vicaire militaire (ou l'Ordinaire 
“de l’armée). É 

Dans les lieux de stationnement réservés entière- 
ent aux soldats (garnisons, casernes, camps, 
«postes militaires, etc.), c’est le Vicaire aux armées 
qui exerce en premier lieu et principalement le 
pouvoir de juridiction ; secondairement et, en l’ab- 
sence ou à défaut du Vicaire aux armées et ‘de 
’aumônier, mais cependant toujours en vertu de 
son droit propre, ce sera l’Ordinaire du lieu ou 
“le curé du lieu, après entente opportune avec le 
“Vicaire aux armées et les commandants des troupes. 
- Pour ce qui concerne le mariage des soldats ou 
des autres personnes soumises à l'autorité du 
-Vicaire aux armées, qu’on observe à la lettre ce que 
prescrit, dans son second paragraphe, le canon 1 097 
du Code de droit canonique, 5 savoir qu'on « doît 
prendre généralement comme règle de célébrer le 
mariage devant le curé de la femme, à moins 
qu’une juste cause n’en excuse >». Il faudra aussi 
accomplir soigneusement tous les actes qui, con- 
formément au droit canon, doivent précéder ou 
“suivre la célébration du mariage. Dans les lieux 
Ou locaux réservés aux militaires, les aumôniers 


Le Journal Officiel du 10 octobre 1952 a publié 
(page 9678) un décret et un arrêté relatifs au 
statut des ministres des différents cultes desser- 
“want les hôpitaux militaires et maritimes, Nous 
“reproduisons ci-dessous ces deux textes : 

Décret n° 52-1136 du 7 octobre 1952 fixant le 
régime applicable aux ministres des différents cultes 
- desservant les hôpitaux militaires et maritimes. 


Le président du Conseil, ministre des Finances 
t des Affaires économiques, : k 
Sur le rapport du ministre de la Défense natio- 
male, du secrétariat au Budget, du secrétaire 
“d'Etat à la Guerre, du secrétaire d'Etat à la 
farine et du secrétaire d'Etat à l’Air, 

"Vu le décret du 22 novembre 1939 portant 
êglement sur le service de santé de l’armée 
l'Intérieur ; 

Vu le décret du 16 novembre 1938 portant 
fusion de deux directions et d’un service rele- 
“ant des secrétaires d'Etat aux forces armées en 
“une direction centrale du service de santé rele- 
ant du ministre de la Défense nationale ; 
“Vu l'arrêté du 13 septembre 1910 sur le ser- 


“vice de santé de la Marine ; 


HDécrète. : 

w ARTICLE - PREMIER. — Il peut être fait appel, 
Dour l’assistance religieuse des malades dans les 
“hôpitaux militaires et maritimes, à des ministres 
S différents cultes. Ces derniers sont désignés 
ar l'autorité religieuse dont ils relèvent, sur la 
demande du directeur régional du sérvice de 
anté, qui leur délivre, par délégation du ministre 
8 Ja Défense nationale, une lettre de service. 


Dans les cas urgents et toutes les.fois que le: 


PRE 


militaires peuvent validement et licitement entendre 


les confesssions de tous ceux qui se présentent 


à eux pour cela, 

Quand la charge du Vicariat aux armées sera 
vacante, chaque aumônier directeur de l’aumônerie 
militaire pour l’une ou l’autre armée, restera en 
fonctions avec les pouvoirs qui lui sont propres, et 
cela jusqu’à ce que le nouvel archevêque de Paris 
ait pris possession de son siège. 

Pour, mettre à exécution tout ce qui précède, 
S. S. Pie XII a daigné désigner et députer S. Exc. 
Mgr Maurice Feltin, archevêque de Paris et Vicaire 
militaire pour toutes les troupes françaises, en lui 
accordant les pouvoirs nécessaires et opportuns 
pour remplir le mandat qui lui est confié, et en lui 
imposant l’obligation de faire parvenir le plus tôt 
possible à cette Sacrée Congrégation Consistoriale 


le rapport authentique sur la mise à exécution 


complètement terminée du décret. 

Notre Saint-Père le Pape a ordonné de faire 
paraître, au sujet de cette affaire, un décret con- 
sistorial, décret qui aura la même valeur que si 
les Lettres apostoliques avaient été données sb 
plumbo. 

Donné à Rome, au palais de la Sacrée Congré- 
gation Consistoriale, le 26 juillet 1952, en la fête 
je sainte Anne, mère de la Bienheureuse Vierge 

arie, 


Ÿ Fr. ADÉODAT-JEAN, cardinal PIAZZA, évêque 
de Sabine et Poggio Mirteto, secrétitre. 
JOSEPH FERRETTO, assesseur. 


Le statut des aumôniers des hôpitaux militaires et maritimes 


Ils ne peuvent s’absenter de la place sans 
s'être fait remplacer par un suppléant agréé par 
le médecin-chef de l’hôpital, 


ART, 2. — Les ministres des différents cultes 


ainsi désignés sont autorisés à visiter les malades 
qui font appel à leur assistance, 

Ils célèbrent tous les offices religieux qui 
requièrent obligatoirement la présence d’un 
ministre du culte. ? 

Ils sont responsables des effets et objets mis 
à leur disposition pour l’exercice de leur minis-- 
tère et en assurent l'entretien. 

ART. 3. — Les ministres des différents cultes 
ne peuvent avoir avec les malades que des entre- 
tiens individuels relatifs à l’exercice de leur 
ministère, 


Ils ne leur appartient pas d’accueillir de la part 


des malades des réclamations concernant ‘le 
fonctionnement du service, ni de saisir l’admi- 
nistration de questions qui relèvent exclusivement 
de sa compétence. 

Ils ne peuvent recevoir aucun dépôt d'effets ou 
de valeurs, à quelque titre ou pour quelque des- 
tination que ce soit. 

ART, 4 — L'organisation d’offices, de prières 
en commun et de toute pratique de culte, sinon 
pour apporter aux malades reconnus en danger 
qui les auraient réelamés, les derniers secours de 
leur religion n’est admise que dans le local 
réservé à cet effet dans l'établissement hospita- 
lier. 

ART. 5. — Toute infraction aux dispositions des 
articles 3 et 4 ci-dessus peut entraîner de la part 
de lofficier général commandant la région mili- 
taire ou maritime, sur propositions du médecin- 
chef de l’hôpital, une décision de retrait de la 
lettre de service. 


ne 
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ART. 6. — Les ministres des différents cultes 
reçoivent, pour le service qu’ils accomplissent, 
une rémunération dont le montant est fixé par 
arrêté interministériel. re ; 

ART. 7. — Toutes dispositions contraires au 
présent décret sont abrogées. 

ART. 8. Le ministre des Finances et des 
Affaires économiques, le ministre de la Défense 
nationale, le secrétaire d'Etat au Budget, le 
secrétaire d'Etat à la Guerre, le secrétaire d'Etat 
à la Marine et le secrétaire d'Etat à l’Air sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
-eution du présent décret, qui prendra effet à 
| compter du 1‘ janvier 1953. 

* Faït à Paris, le 7 octobre 1952. 
= ANTOINE PINAY. 

Par le président du Conseil des ministres, ministre des 

- Finances et des Affaires économiques. 
Le ministre de la Défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à la Guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
Le secrétaire d'Etat à la Marine, 
JACQUES GAVINI. 
Le secrétaire d'Etat à l'Air, 
PIERRE MONTEL. 


_ Rémunération des ministres des cultes desservant 
les hôpitaux militaires et maritimes. 


2 


Le ministre de la Défense nationale, le secrétaire 
d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à la Guerre, 
le secrétaire d'Etat à la Marine et le secrétaire 
d'Etat à l'Air, 

Vu le décret n° 52-1136 du 7 octobre 1952, fixant 
le régime applicable aux ministres des différents 
cultes desservant les hôpitaux militaires et mari- 

times, 


TT TT TT TT TT TT TT TT 


Sur l'attribution de 


I. — La question de l'âge scolaire 


Nous avons publié dans notre numéro 1131, du 
* 5 octobre 1952, les dispositions nouvelles que la 
circulaire dut 15 septembre 1952 a ajoutées aux cir- 
culaires des 5 et 15 janvier 1952 (1) et du 13 
mars 1952 (2), dont elle a repris les textes. On 
aura nemarqué que la position juridique adoptée 
par le ministre de l'Education nationale, limitant 
aux enfants de 6 à 14-ans le bénéfice de cette 
allocation, w été maintenue. Un recours au Conseil 
d'Etat contre cette disposition jest introduit par 
PUnion nationale d'associations de parents) d'élèves 
de l’enseignement libre. D'autre part, M. Deshors, 
député de la Haute-Loire, a posé, à ce sujet, le 
1*% juillet 1952, une question écrite au ministre de 
l'Education nationale. Le Journal Officiel (édition 
des débats de l’Assemblée nationale) du 5 oc- 
tobré 1952 a publié le texte de cette question et la 
réponse du ministre. Voici ces deux documents : 


M. Deshors demande à M. le ministre de l’Edu- 
cation nationale 1° sur quels arguments juri- 
diques il s’appuie pour limiter aux seuls enfants 
soumis à l'obligation scolaire le bénéfice de 
Pallocation accordée par la: loi du 28 sep- 


{1) Cf. D. C. du 10. 2. 1952, n° 1114, col. 163 à 182: 
(2) Cf. D. C. du 20. 4. 1952, n° 1119, col. 495 à 498. 
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“élèves reçoivent l’enseignement dupremier degré 
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Arrêtent : 


ARTICLE PREMIER. — Les ministres des différen 
cultes qui desservent d’une façon permanente et 
temps complet les hôpitaux militaires et mar 
times reçoivent une rémunération correspondant 
la solde budgétaire prévue pour les sous-lieuté 
nants après deux ans de service (indice 225). 

Les ministres des différents cultes qui desserve 
ces mêmes établissements hospitaliers" dans dä& 
conditions analogues, mais sans y consacrer tout 
leur activité, perçoivent une indemnité forfaitair 
égale au tiers de la rémunération allouée a 
ministres visés à l’alinéa précédent. | 

Toutefois, pour certains hôpitaux d’une capacit 
hospitalière restreinte, où le petit nombre di 
malades ayant besoïn de secours religieux ne jus 
tifie pas le concours d’un desservant à temps com 
plet ou même partiel, le ministre desservar 
auquel le médecin chef fera appel percevra pa 
journée de convocation à l’hôpital une indemnit| 
égale à l’indemnité journalière des ministres def 
servant à temps partiel. £ | 

ART. 2. La rémunération prévue par le pré 
sent arrêté est exclusive de toute autre indemnilt| 
et de tout avantage en nature (nourriture et logé| 
ment gratuit, notamment). l 

ART. 3. — Le présent arrêté aura effet à compté] 
du 1° janvier 1952. 


Fait à Paris, le 7 octobre 1952. 


Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 


Le secrétaire d'Etat à la Guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
Le secrétaire d'Etat à la Marine, 
JACQUES GAVINI. 
Le secrétaire d'Etat à l'Air, 
PIERRE MONTEL. 


l'allocation scolai 


tembre 1951 ; alors que celle-ci, dans son Al 
premier, parle d’enfants recevant l’enseignemei] 
du premier degré et que la loi du 30 octobre 184] 
(article premier) détermine dans quelles écoll 
ést donné l’enseignement du premier degrél 
2° quel sens il entend donner à la loi du 28 se}! 
tembre 1951 à laquelle il se réfère dans sa cill 
culaire du 5 décembre 1951, pour déterminer quel 
3° pourquoi il n’a pas été tenu compte de l’awk 
autorisé exprimé deux fois par le Conseil d'Eti] 
déclarant que le projet d'administration publiqul 
pris par application de la loi du 28 septembre 193 
restreignait le champ d’application de cette loil 
4° quelles mesures il compte prendre dans le cäl 
où le Conseil d'Etat, statuant sur le recours pri 
senté contre la circulaire du 5 décembre 192 
par l’Union nationale d’Associations de pare | 
d'élèves de l’enseignement libre, maïintiendrait sql 
point de vue déjà exprimé deux fois, et si, él 
particulier, des intérêts de retard ne seraient pil 
dus aux Associations de parents d'élèves de l’eill 
seignement libre. | 


RÉPONSE. — 1° Il ressort de façon expresse |} 
formelle des débats parlementaires et des travaul 
préparatoires écrits de la loi du 28 septembre 19: 
que, conformément à la déclaration ministériel 
de M. le président Pleven, en date du 8 août 195 
le Parlement a entendu limiter l'ouverture du dral 
au bénéfice de lallocation scolaire aux 
enfants d'âge scolaire recevant l’enseignement dl 
premier degré ; 2° il découle de la répouse à {| 


Ge 
22 
# 


précédente question que l’application de la loi du 
28 septembre 1951 est restreinte aux enfants rece- 
vant l’enseignement du premier degré, 
6 à 14 ans, soumis à l’obligation 
auxquels l’Etat est tenu d’assurer l'instruction ; 
“3° si l'assemblée générale du Conseil 


-conditions d'ouverture du droit à l’allocation sco- 


laire prévues dans le projet” de décret qui lui 


Er préparatoires, permettait l’extension des 


était soumis, le Conseil des ministres n’était pas 
tenu de se rallier à cet avis — comme d’ailleurs 
n'y est point tenu en toute autre matière ; 


4° ne pouvant préjuger de la teneur de l'arrêt 
que le Conseil d'Etat sera appelé à rendre au con- 


tentieux 
laire du 5 décembre 1951, il n’est pas possible au 
ministre de l'Education nationale de préjuger des 
décisions 

à arrêt. 


. La Liberté de l’enseignement, revue bimensuelle 
du Secrétariat d'étude pour la liberté de l’ensei- 
gnement ef la défense de la culture (1), dans son 
» numéro du 14 octobre 1952, a fait suivre la réponse 
ministérielle des commentaires que voici : 


Cette réponse s’appuie sur des considérations 
que l’on conteste énergiquement. Il est trop facile 
d’invoquer vaguement « les débats parlementaires 


(1) 25, rue Saint-Dominique, Paris, Vile. 


3 

Par une question écrite, er: date du 9 avril 1952, 
M. Aïfred Coste-Floret, député M. R. P. de la 
Haute-Garonne, a demandé au ministre de l'Inté- 
rieur le relèvement de l'indemnité de gardiennage 
des églises communales. Le Journal Officiel (édition 
des débats de l’Assemblée nationale) du 5 oc- 
\fobre 1952, n° 3465, page 4032, a reproduif, avec 
le texte de cette question, celui de la réponse du 
ministre. Les voici : 


M. Alfred Coste-Floret appelle l'attention de 
M. le ministre de l’Intérieur sur le fait que le 
“plafond de l’indemnité annuelle accordée pour le 
“gardiennage des églises communales a été fixé, 
par circulaire du 14 avril 1947, à 3000 franes, 
“ét que, depuis lors, aucun relèvement de cette 
Mindemnité n’est intervenu, malgré l’augmentation 
u coût de la vie survenue depuis lors ; il Jui 
emande s’il ne lui paraît pas opportun de donner 
ux préfets les instructions nécessaires pour auto- 
iser les municipalités à relever le montant de 
ladite indemnité dans la limite d’un plafond qui 
devrait être fixé, semble-t-il, au moins au double 
u plafond actuel. (Question du 9 avril 1952.) 


RÉPONSE, — Le ministre de l'Intérieur informe 
Vhonorable parlementaire que la disproportion 
entre le plafond de l’indemnité de gardiennage des 
églises communales, fixé à 3000 francs par circu- 
aire du 14 avril 1947, et l’évolution du coût de 
a vie depuis cette date, ne lui avait pas échappé. 
’est pourquoi des instructions ont été récemment 
onnées aux préfets pour leur indiquer qu’ils 
ourraient désormais approuver les délibérations 
iunicipales relevant les indemnités de l'espèce, 
ur autant qu’elles n’excèdent pas 8 000 francs. 


« Législation et Jurisprudence » 


âgés de 
scolaire et 


Re d'Etat 
a estimé que le texte de la loi, ronobstant les 


sur le recours formé contre la circu- 


qu’il pourra prendre pour appliquer 


et les travaux préparatoires » d’une loi pour lui 
faire dire ce que l’on veut. 

Or, ce qu’on a voulu, c’est réduire au maximum 
le nombre des bénéficiaires de la loi Barangé qui 
appartiennent à l’enseignement privé. La manœuvre 
fut, d’ailleurs, si l’on ose dire, payante 
proportion des enfants qui fréquentent des éta- 
bl‘ssements quelconques du premier degré et qui 
ont, soit moins de 6 ans, soit plus de 14, est de 
29 pour 100 par rapport au nombre total des 
élèves de ce degré (statistique officielle). 

On peut conclure de là que près d’un tiers des 
familles auxquelles appartiennent ces élèves ont 
été frustrées par les circulaires ministérielles. 


Il. — Le cas des orphelins 


Une autre question écrite sur l'attribution de l'at- 
location scolaire concerne le cas des orphelins. 
Elle a été posée au mirüsire de l'Iñtérieur, le 
22 janvier 1952, par M. André Burlot, député 
M. R. P. du Loir-et-Cher. La réponse du ministre, 
parue avec la question de M. Buriot au Journal 
Officiel (éditions de l'Assemblée nationale) du 
6 octobre 1952, n° 
reprendre les termes de la consultation du Conseil 
d'Etat que nous avons déjà publiée dans la D. C. 
n° 1131 (5 octobre 1952), col. 1244, 


PRET EEE EEE EEE 


L'indemnité de gardiennage des églises communales 


Voici, à ce propos, le texte de la circulaire 


n° 339, du 13 août 1952, adressée aux préfets par 


le ministre de l'Intérieur : 


Références : mes circulaires du 20 mai et du 
14 avril 1947. 


Par circulaire n° 179, du 14 avril 1947, vous 
avez été avisés que les Conseils municipaux pour- 
. » D. 4 . . . \ 
raient, s’ils le désiraient, relever jusqu’à un 


maximum de 3000 francs lindemnité annuelle . 


allouée pour le gardiennage des églises, 

‘ En raison de l’augmentation du coût de la vie 
survenue depuis 1947, vous pourrez désormais, 
sans objection de ma part, approuver de telles 


indemnités, pourvu qu’elles n’excèdent pas 
8000 francs. 

Je vous rappelle que la rétribution dont ïil 
s’agit est seulement accordée pour reconnaître 


des services effectivement rendus et que les règles 
relatives à l’ouverture et à lapprobation de la 
dépense, ainsi que la désignation des gardiens, 
ne sont autres que celles en vigueur pour Ia 
nomination des employés communaux, 

C’est ainsi que les crédits ne sauraient être ins- 
crits au budget au nom d’une personne déter- 
minée, mais exclusivement sous la rubrique 
« Rétribution du gardien de l’église communale ». 
I1 appartient douc aux maires, seuls, de nommer 
par arrêté tel gardien qui lui paraît offrir les 
garanties convenables l'intéressé doit, notam- 
ment, avoir sa résidence dans la localité où se 
trouve l’église. 

Signé : CHARLES BRUXE. À 
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Les décrets d'avril et de juin 1952 intéressan! 
les fusions de Congrégations religieuses autorisée: 


1. Le Journal Officiel a récemment publié la 
brève mention des deux décrets dont le simple 
intitulé ne permet pas de comprendre l'importance 
et le parti qu’on en peut utilement tirer : 


Le premier en date du 29 avril 1952 (J. O, 
4 mai 1952), concernant les deux communautés 
autonomes de la Visitation de Rouen, est intitulé : 
« Décret retirant à un établissement congréganiste 
son titre d'existence légale », et la publication faite 
au Journal Officiel ne contient que les lignes sui- 
vantes 1 « Par décret en date du 29 avril 1952, 
lordonnance royale du 15 mars 1836, qui a auto- 
risé la communauté des religieuses de la Visitation 
existant à Rouen, 24, rue de Joyeuse, est abrogée. » 


Le second décret, daté du 12 juin 1952 (J. O, 
17 juin 1952), « retirant à un établissement congré- 
ganiste son titre d'existence légale >, n'indique 
même pas qu’il contient autorisation d’aliéner un 
immeuble, et, conformément à la pratique actuelle, 
le Journal Officiel ne publie que-le seul intitulé du 
décret et, ce qui pourrait prêter à une confusion 


_  inexacte, le décret du 12 juin (p. 6052, col. 1) se 


trouve immédiatement suivi d’un décret de même 
date prononçant la désaffectation d’une église dans 
la Creuse. 

11 est donc indispensable de recourir aux com- 
munautés intéressées si on veut connaître le texte 


. des décrets les concernant et se rendre compte de 


la portée qui peut s’en dégager. 


DECRET DU 29 AVRIL 1952 


autorisant une communauté religieuse à supé- 
rieure locale à accepter l'attribution des biens 
d’une autre communauté à supérieure Jocale et pro- 
nonçant le retrait du titre d’existence légale de 


cette dernière communauté. 


_ LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES, 


Sur le rapport du ministre de l'Intérieur, 
Vu, en date du 24 septembre 1951, le procès- 
verbal de la délibération du Conseil de la commu 


_ nauté des Religieuses de la Visitation existant à 


Rouen, 24, rue de Joyeuse : 


. Vu la demande conforme présentée par la Supé- 
rièeure de cette communauté ; 


Vu l'arrêté du préfet de la Seine-Inférieure en 
date du 23 février 1949 autorisant la communauté 


susdésignée à aliéner son immeuble sis 22 et 


24, rue de Joyeuse, à Rouen, et à employer le pro- 
duit de cette aliénation en souscriptions à l’em- 
prunt 5 % 1949 : 

Vu, en date du 24 septembre 1951, le procès- 
verbal de la délibération du Conseil de la com- 
munauté des Religieuses de la Visitation existant 
à Rouen, 68 bis, rue des Capucins ; 

.Vu la demande conforme présentée par la Supé- 
rieüre de cette communauté : 

.Vu les pièces produites en exécution des ordon- 
nances réglementaires du 2 avril 1817 et du 
14 jañvier 1831 : 

Vu l'avis du préfet de la 
date ‘du 2 juin 19501: % #4 

“Vu des lois du 24 mai 1825 et du 1e juillet 1901: ; 
“Vw l'article 3 du décret du 4 janvier 1949 ; 

Vu l’article 1143 du Code général dés: impôts’; 

Le Conseil. A’Etat entendu ; 


Seine-Inférieure, en 


DÉCRÈTE 

ARTICLE PREMIER. — La communauté des Rel: 
gieuses de la Visitation existant légalement | 
Rouen, 24, rue de Joyeuse, en vertu d’une ordox 
nance royale du 15 mars 1826, est autorisée, au! 
clauses et conditions prévues par la délibératio 
susvisée du 24 septembre 1951, à attribuer s 
biens à la communauté des Religieuses de la Vis 
tation existant légalement à Rouen, 68 bis, n 
des Capucins, en vertu d’une ordonnance royal 


cinq millions cinq cent mille francs, régulièremeri 
eñtrés dans son patrimoine en vertu de l'arrêt] 
préfectoral du 23 février 1949 susvisé, 


ART, 2. — La Supérieure de la communaui| 
des Religieuses de la Visitation existant légalemeri| 
à Rouen, 68 bis, rue des Capucins, en vertu d’url 
ordonnance royale du 4 juin 1826, est autoriséi 
au nom de cette communauté, à accepter l’attribul 
tion consentie par la communauté des Religieusé| 
de la Visitation existant légalement à Roue 
24, rue de Joyeuse, en vertu d’une ordonnand{ 
royale du 15 mars 1826, cette attribution consiil 
tant en titres d'emprunt 5 % 1949, d’une valeul 
nominale de cinq millions cinq cent mille franc! 
à charge, pour la communauté bénéficiaire, d’er 
tretenir les membres subsistants de la commuf 
nauté dont elle reçoit les biens. al 

ART. 3. — En application de l'article 1143 
Code général des impôts, il est constaté : | 

1° que les biens compris dans l'attribution aut| 
risée aux articles 1° et 2° du présent décret cor 
serveront leur affectation antérieure, {1 

2° que cette attribution intervient dans un intéré| 
général et de bonne administration. | 

ART. 4. — L’ordonnance royale du 15 mars 182 
autorisant la communauté des Religieuses de 
Visitation qui était établie à Rouen, 24, rue di 
Joyeuse, est abrogée. 1| 

ART. 5. — Le ministre de l’Intérieur est chargl 
de l'exécution du présent décret dont mention seïl 
faite au Journal Officiel de la République fratl 
çaise. _ | 

Fait à Paris, le 29 avril 1952. 

Par le président du Conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 

Le ministre de l’Intérieur, 

LÉON MARTINAUD-DEPLAT. 


DECRET DU 12 JUIN 1952 


autorisant un établissement congréganiste 
aliéner un immeuble, 


LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES, 


Sur le rapport du ministre de l'Intérieur, | 
Vu en date du 8 octobre 1950, le procès-verb 
de la délibération du Conseil de la communau| 
des Sœurs du Tiers-Ordre de Saint-Dominique exii| 
tant à Marsac-en-Livradois (Puy-de-Dôme). . || 
Vu en date du 17 septembre 1951 l’acte souil 
seing privé portant promesse d'achat par la Sociél{l 


« 


à responsabilité limitée dite « Compte-Boïthias {1h 


Fils ». {| 
matrice cadastrale et le pla! 


Vu l'extrait de la 1 
de l’immeuble dont l’aliénation est envisagée pal 
la communauté susvisée, à RS | 

- Vu en date, respectivement, des 1° juillet 1841 
et 10 juin 1862 l’acte notarié et l’acte sous-seir 
privé portant acquisition de cet immeuble. || 

Vu en date des 26. juillet et 30 janvier 1952 {| 
procès-verbaux des délibérations du Conseil «| 


+ + e Le 
T ? + 
Fer : 
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Congrégation des Sœurs du Tiers-Ordre de Saint- 
ominique existant à Ambert (Puy-de-Dôme). 

_ Vu les pièces produites en exécution de l’ordon- 
nance réglementaire du 14 janvier 1831. 

… Vu l’article 2 du décret du 27 novembre 1864 et 


. Vu les autres pièces de l'affaire, 
…. Vu l'avis du directeur des Domaines du Puy- 
de-Dôme), en date du 23. 10. 51. 

Vu lavis du préfet du Puy-de-Dôme en date du 
28 mars 1952, 

Vu les articles 2262 et suivant du Code civil. 
Vu les lois des 24 mai 1825 et 1° juillet 1901. 
Vu l’article 3 du décret du 4 janvier 1949. 

Vu l’article 1143 du Code général des impôts. 
Le Conseil d'Etat entendu 


DÉCRÈTE 
Article premier. 


Sont régularisées en tant que de besoin : 

1° suivant acte notarié du 1° juillet 1846 susvisé, 
l'acquisition d’une maison avec petit jardin et cour, 
faite par la communauté des Sœurs du Tiers- 
Ordre de Saint-Dominique existant légalement à 
-Marsac-en-Livradois (Puy-de-Dôme), en vertu d’une 
ordonnance du 20 septembre 1838 ; 

“ 2° suivant acte sous seing privé du 10 juin 1862 
- susvisé, l'acquisition d’une parcelle de terrain faite 
par la même communauté. 


Article 2. 


- La Supérieure de la communauté plus ample- 
» ment désignée à l’article précédent est autorisée 
“au nom de cet établissement : 
… 1° à vendre à la Société à responsabilité limitée 
dite « Compte-Boithias et Fils >» au prix prin- 
cipal de sept cent mille francs (700 000) et aux 
clauses et conditions de la promesse du 17 sep- 
tembre 1951 susvisée, une propriété sise à Marsac- 
en-Livradois, composée d’un bâtiment avec cour, 
“jardin et terrain vague inscrits au plan cadas- 
miral, etc, cette propriété ayant été formée au 
moyen de deux acquisitions régularisées à l’article 
précédent ; 
2° à attribuer le montant du prix de vente à la 
Congrégation des Sœurs du Tiers-Ordre de Saint- 
Dominique existant légalement à Ambert, en vertu 
- de l’article premier du décret du 27 novembre 1864 
“ susvisé, à charge pour cette Congrégation de re- 
“cueillir et d'entretenir jusqu’à la mort les 
“membres de la communauté de Marsac-en-Livar- 
dois. 
: Article 3. 
La Supérieure générale des Sœurs du Tiers-Ordre 
i ini au nom de l'établissement 


mille francs consentie par le Conseil de la com- 
munauté des Sœurs du Tiers-Ordre de Saint-Domi- 
“nique de Marsac-en-Livradois suivant délibération 
du 8 octobre 1950 susvisée, à charge pour l’éta- 
blissement attributaire de recueillir et d’entretenir 


jusqu’à leur mort les membres de la communauté 


… La somme précitée de sept cent mille francs 
lentretien et aux réparations de l’immeuble régu- 
et du décret du 11 juillet 1873 susvisé. 

es impôts, il est constaté : 1° que la somme pré- 


vde Marsac-en-Livradois, 

“sera employée par létablissement attributaire à 

E entré dans son patrimoine en vertu de 

Veau 6 2 du décret du 27 novembre 1864 précité 

L Article 4. 

? En application de l’article 1143 du Code général 
tée de sept cent mille francs comprise dans 
attribution autorisée à l’article précédent sera 


7 PASSE CUS DOTE RS CEST É TER RE 


gislation et Jurisprudence » — 


accepter l'attribution d’une somme de sept cent 


| + 


affectée à la même destination que l'immeuble - 
dont elle représente le prix de vente; : RE 
. 2° que cette attribution intervient dans un intérêt 
général et de bonne administration. s 


Article 5, 
L’ordonnance du 20 septembre 1838 autorisant 
la communauté des Sœurs du Tiers-Ordre de Saint- 
Dominique de .Marsac-en-Livradois (Puy-de-Dôme) 
est abrogée. 
Article 6. 3 
Le ministre de l’Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret dont une mention de 
l’article 5 sera insérée au Journal Officiel de ]la 
République française. S 
Fait à Paris, le 12 juin 1952. 
Signé : ANTOINE PINAY. 
Par le président du Conseil des ministres, 
Le ministre de l'Intérieur. 
Signé : CHARLES BRUNE. 


Observations. 


2. Il est aisé de comprendre qu'avec les bou- 
leversements politiques et économiques d’un pays, 
des modifications puissent être rendues nécessaires 
dans la constitution civile et l’organisation légale 
de Congrégations. Il faut aussi, hélas ! tenir compte 
de la raréfaction des vocations. De petites Congré- 
gations peuvent disparaître si elles ne se fondent 
pas avec des maisons plus importantes. Armand. 
Ravelet, dans son Traité des Congrégations reli- 
gieuses (1869), est cependant le seul auteur qui 
ait envisagé la question : « Si une communauté 
déjà autorisée se trouve dans l'impossibilité de se 


soutenir isolément à défaut soit de ressources pécu- 


niaires, soit de moyens de recruter le nombre 
nécessaire de sujets, elle pourra, sur sa dematide, 
être réunie à une autre communauté dont elle. 
aura obtenu le consentement, Il en est de même 
si deux ou plusieurs communautés ne peuvent plus 
exister séparément. Mais pour que leur réunion soit 
prononcée, il faudra que les communautés intéres- 
sées y donnent respectivement leurs adhésions et 
qu’elles suivent des statuts analogues. >» Ravelet 
indiquait ensuite toute la procédure à suivre et Je 
dossier à constituer. Cependant, en fait, malgré 
toutes mes recherches, je n’ai pu trouver qu’üne 
tentative de fusion ayant donné lieu à une décision 
administrative, ce serait un projet de décret du 
9 août 1892, à l’occasion de l’absorption par les 
Bénédictines de Boulogne des Bénédictines de 
Calais. La 
Les deux décrets d'avril et de juin 1952, sans 
prononcer les mots de fusion ow de réunion de 
Congrégations, ouvrent une voie très intéressante 
à des problèmes délicats qui se présentent après 
la guerre. Il s’agit dans l’un des décrets des deux 
monastères de Visitandines de Rouen dans l’autre 
de congréganistes du Tiers-Ordre dominicain du 
Puy-de-Dôme et établies dans des communes dif- 
férentes. LE 
3. On connaît le sinistre dont fut victime peñ- 
dant la güerre l’un des deux monastères de la 
Visitation de Rouen : monastère anéanti par le 
bombardement, 14 religieuses tuées. Il ne fallait 
pas songer à réédifier le monastère. La communauté 
de Rouen épargnée offrait de recueillir définiti- 
vement les Sœuts du monastère simistré : celles- 
ci accueillaient avec joie une offre qui leur: per- 
mettait de continuer sans changement leur. vie 
monastique. Pout participer aux dépenses entrai- 
nées par le rattachement, les ressources de la com 
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munauté qui disparaissait devaient naturellement | « L’ordonnance du 20 septembre 1848 autorisa 


passer à la communauté absorbante 
ainsi de la première. 

À la vérité, les mots de fusion et d'absorption 
étaient pas prononcés : le patrimoine de la com- 
munauté qui disparaissait se trouvait reconstitué 
au moyen d’un capital de 5 500 000 francs employé 
à l'acquisition de rentes françaises 5 % 1949. 

L'attribution était faite sous la charge d’entre- 
tenir tous les membres de la Congrégation dis- 
parue dont elle recevait les biens. 

Ces biens étaient réputés devoir conserver leur 
affectation antérieure et, au point de vue fiscal, 
lattribution intervenait dans un intérêt général 
et de bonne administration, 

Ceci fait et convenu, l’ordonnance d’autorisation 
du 15 mars 1826 était abrogée. 

Cette absorption comportait comme conséquence 
la dissolution de la Congrégation, non pas une dis- 
solution imposée par les pouvoirs publics, mais une 
dissolution sollicitée par la communauté en res- 
pectant les désirs de ses membres, leurs ressources 
et leurs garanties d’existence. 


4. À Mafsac et Ambert, dans le Puy-de-Dôme, 
la situation était un peu différente. Là encore il 
s’agit de deux communautés autorisées. L'une, celle 
de Marsac, quoique autorisée par ordonnance de 
1831, était peu importante, et on ne voit men- 
tionner son existence ni dans la grande enquête 
dite du milliard de 1899, ni dans le récent réper- 
toire des Congrégations établi par M. Pierr2 
Sauret, en 1939. 

La communauté, bien qu’autorisée, ne possédait 
d'autre patrimoine que deux immeubles acquis sans 
autorisation légale. Son recrutement ne lui permet- 
tait plus de vivre et elle désirait s'associer à une 
Congrégation sise à Ambert, ayant le même nom 
et ia même Règle. Le petit patrimoine de Marsac 
aurait été consacré à l'entretien des religieuses 
entrant dans la communauté d’Ambert. 

I fallait d'abord régulariser le titre de propriété 
de Marsac puisqu'il s'agissait de deux immeubles 
acquis sans autorisation en 1846 et 1862. Mais 
Padministration reconnaît maintenant que les com- 
munautés autorisées peuvent, après trente ans, 
invoquer la prescription de l’article 2262 du Code 
civil, l’usucapion. 

Le décret commence donc par régulariser les 
acquisitions de 1846 et 1862 pour pouvoir auto- 
riser leur vente et l’affectation de leur prix. 

En fait, il autorise l'attribution à l’établissement 
d’'Ambert de la somme provenant de l'abandon 
autorisé « à charge pour l'établissement attribu- 
taire de recueillir et d'entretenir jusqu’à leur mort 
les membres de la communauté de Marsac en 
Livradois ». 


5. Au point de vue fiscal, « il est constaté que 

la somme précitée de 700 000 francs comprise dans 
attribution autorisée à l’article précédent sera 
affecté à la même destination que l’immeuble don 
lle représente Le #prix de vente ». 
* L'article ajoute, pour justifier l’exemption de 
- droits nouvéaux, & Que cette attribution intervient 
dans un ititérêt général êt de bonne administra- 
tion ». | 

6. Ceci fait : 

üne fois les acquisitions régülarisées en tenant 
compte de l’usucapion, > 

l’aliénation autorisée, 

l'attribution autorisée, 

Particle 5 décrète : 


qui héritait 


la communauté est abrogée, » 

La petite Congrégation de Marsac se trouvai 
donc dissoute par le fait de l’abrogation du décre 
de reconnaissance de 1838. | 

7. Dans les deux affaires, l'administration arriv 
d'une manière élégante à la d'ssolution sans avoi 
à se préoccuper de la loi de 1825 «t de la loi di 
1942. 

Etait-ce absolument régulier ? En tout cas cl 
procédé sollicité par les deux Congrégations suppri 
mait des difficultés qu'aurait fait naître l’applicæ 
tion des lois de 1825 et 1942. Il permettait san 
frais et conformément au bon sens d'arriver al 
résultat cherché. Il n’y a donc qu'à se féliciter di 
résultat obtenu. | 

AUGUSTE RIVET, 


ancien bâtonnier, doyen honoraire 
de la Faculté catholique de droit de Lyon 


<s | 


Décrets nouveaux 


—_ Décret n° 52-923 du 25 juillet 1952 fixant lei 
taux des allocations de logement pour la périodé 
du 1° juillet 1952 au 1° juillet 1953 (J. O. du venil 
dredi 1° août, p. 7822). | 


— Décret n° 52-1098 du 26 septembre 1954] 
fixant les conditions d’application de la lol 
n° 52-799 du 10 juillet 1952 relatives à l’ällocatioi| 
spéciale (allocation temporaire) et au fonds spé 
cial (J. O. du samedi 27 septembre 1952, p. 9344) 


— Le secret de l’abbé Ferval. Les enquêtes du P. Lar*| 
ronde, par SYLVAIN ROCHE. — Vol. 12 X 18,5 cm. 
224 pages, 140 francs. Les Editions ouvrièresi] 
12, avenue de la Sœur-Rosalie, Paris, XIII. (1 


Dans ce roman policier, un curé est accusé d’uñ|} 
crime, et le P. Larronde, un Dominicain détectivefl 
débrouille l’intrigue en prêchant une mission dan: 
la paroisse de l’accusé. 

— Quarante années d’épreuves (1815-1853), par sain} 
JEAN Bosco. Traduit de l’original par A. AUFFRAY\ 
— Vol. 16 X 25 cm., 274 pages, 780 francs. E. Vittef 
3, place Bellecour, Lyon ; 10, rue Jean-Bart. Parisk 


Deux fois de suite, en 1858 et en 1867, Pie | 
demanda et ordonna à Don Bosco de consigner pail 
écrit ses souvenirs au sujet de la fondation de son] 
Œuvre. Ce n’est qu’en 1873 que le Saint put comil 
mencer à écrire ses confidences autobiographiquesk} 
destinées, selon son intention, uniquement à ses fils} 
spirituels. En forme de prologue, il jette un long! 
regard sur son enfance, sa jeunesse, les événements 
étranges qui les avaient traversées. Ensuite, ill 
insiste spécialement sur l’origine de ses œuvres mulil 
tiples, les persécutions qu’elles suscitèrent, les ter{\ 
ribles épreuves de quarante années. Ces chapitres| 
dans lesquels Don Bosco ‘parle à ses fils devrontill 
dans sa pensée, servir à vaincre les difficuités dé 


demain en s’inspirant des leçons d’hier. 


— Sainte Marie-Dominique, une éducatrice formée pax|| 
Don Bosco (1837-1881), par A. AUFFRAY. — Brochur 
13,5 X 17,5 cm., 48 pages, 19 gravures, 150 francsk 
E. Vitte, Lyon, 3, place Bellecour ; Paris, 10, ruél} 
Jean*Bart. Il 


Biographie résumée, mais fidèle et vivante, dél 
sainte Marie-Dominique Mazzarello, fondatrice des! 
religieuses -Salésiennes, canonisée par Pie XII, lé 
24 juin 1951. Cette brochure, illustrée de 12 pages 
de gravures, place à juste titre la Mère Mazzarelld!! 
dans le cortège des grandes éducatrices du siècle 
dernier. | 
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Note de l’Assemblée 


des cardinaux et archevéques (octobre 1952) 


AVERTISSEMENT ET MISE EN GARDE 
adressés aux militants et aux divers mouvements 
de l'Action catholique 


L'Assemblée des cardinaux et archevêques 
confirme les avertissements qu’elle a déjà 
donnés aux militants de l’Action catholique 
au sujet du bulletin Quinzaine : ils n’ont pas 
à prendre là des directives. 

L'Assemblée les met en garde également 
contre les déviations doctrinales de Jeunesse 
de l'Eglise, concernant notamment la mission 
de l'Eglise, la foi et les événements, les con- 
ditions de l’évangélisation, et, d’une manière 
générale, contre l’imprégnation marxiste de 
ce mouvement d'idées. l 


Création d'un « Comité de coordination 
des mouvements spécialisés de Jeunesse féminine » 


L’A. C. ]. F., on le sait, groupe en son sein les 
mouvements spécialisés de Jeunesse masculine, 
multipiiart les contacts entre les uns et les autres. 
La Jeunesse féminine pourra désormais profîter 
des avantages d'une semblable organisation. 

La Commission épiscopale de la Jeunesse s’est 
plus particulièrement occupée de cette question, et 
au terme de ses travaux l'Assemblée des cardi- 
naux et archevêques a institué ur Comité de coor- 
dination des mouvements spécialisés de Jeunesse 
féminine (2). 

Les dirigeantes nationales et 
nationaux des mouvements spécialisés de jeunesse 
rematiench ne Ce Fat E CE, NTA 5 
J. O. C. F.) se rencontrent régulièrement en vue 
d'assurer une information mutuelle et de définir 
les ententes nécessaires sur les problèmes d’in- 
térêt général. 

Après enquête et étude, la Commission de la 
Jeunesse estime l’heure venue de donner à ces 
rencontres de facto une consécration officielle en 
les rendant de jure. Elle propose donc la création 
d'un Comité de coordination des mouvements spé- 
cialisés de Jeunesse féminine qui marquera net- 
tement, à l’intérieur comme à l'étranger, le souci 
d'une œuvre éducative ne s'inspirant pas seu- 
lement des préoccupations de milieux de vie dis- 
tincts. Il ne s’agit, pour J'instant, que de donner 
un caractère institutionnel à ces rencontres ; il 
n’est question ni de statuts, ni de présidence, ni 
d'une compétence particulière accordée à ce 
Comité. 

Les dirigeantes et les aumôniers des mouvements, 
recueillant les fruits de l’expérience, en définiront 
peu à peu la structure interne afin de soumettre 
ultérieurement un programme à l’Assemblée. 

Agréant cette proposition, l’Assemblée exprime 
son désir de la voir évoluer vers des liens plus 
étroits. Elle demande à S. Exc. Mgr Courbe de 
veiller à son application. 


les aumôniers 


° 


(1) Plusieurs Semaines religieuses ont publié cette note 
de l’Assemblée des cardinaux et archevêques de France : 
La Vie idiocésaine de Rouen, 14 nov. 1952, p. 562 ; L’Aqui- 
taine de Bordeaux du 14 nov. 1952, p. 520, etc. 

(2) Cf. Ja Croix du 20 novembre 1952. 
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DANS LES COMMISSIONS ÉPISCOPALES 


De quelques principes directeurs 
en matière d'art sacré !!! 


L'Assemblée des cardinaux et archevêques de 
France a confié, comme on le sait, l'étude de cer- 
taines questions à des Commissions épiscopales. 
Voici les directives de la Commission de pastorale 
et liturgie ef de la Commission de la presse et de 
l'information : 

Consultée sur ce qu’on appelle communément 
aujourd'hui la « querelle de l’art sacré », la Com- 
mission épiscopale de pastorale et de lifurgie croit 
utile de préciser quelques principes directeurs qui 
semblent essentiels en la matière : 


I. — Comme tout autre art et peut-être plus que 


tout autre, la Commission reconnaît que l’art sacré 


est « vivant » et qu'il doit correspondre à l'esprit 


de son époque, ainsi qu’à ses techniques et à ses 
matériaux. 


II. — Elle ne peut que se réjouir de ce que des 
artistes contemporains parmi les plus fameux soient 
invités à travailler pour nos sanctuaires et l’ac- 
ceptent volontiers. 


HI. — Elle souhaite que ceux-ci sachent s’impré- 
gner d'esprit chrétien — autrement ils seront im- 
propres à leur tâche. Quelle œuvre d’art sacré 


pourrait prétendre à la perfection du genre sans 


l'inspiration de la foi ? 


IV. — Ils doivent aussi être convaincus que 
lorsqu'il s’agit de personnes saintes ou de sujets 
religieux, on n’a pas le droit, dans l'exécution, de 
présenter des déformations qui risqueraient de 
choquer le peuple fidèle et d’apparaître aux pro- 
fanes comme indignes des personnes ou des mys- 
tères représentés ou même injurieuses pour eux. 

Qu'on se reporte sur ce point à la déclaration 
formelle, faite par le Souverain Pontife en novem- 
bre 1947, dans l’Encyclique Mediator Dei. 


V. — De plus, les artistes lorsqu'ils travaillent 
dans les sanctuaires, doivent se rappeler qu’ils 
n’'œuvrent pas dans un cénacle fermé. En consé- 
quence, leurs œuvres doivent pouvoir être com- 
prises par l’ensemble des fidèles, sans qu’il soit 
nécessaire qu’on leur donne de longues et savantes 
explications : ainsi la décoration pourra aisément 
contribuer à édifier et à instruire de prime abord, 
comme il se doit, ceux qui fréquentent le lieu saint. 
Saint Thomas définit le beau : guod visum placet. 


VI. — Enfin, s’il est permis à un critique chré- 
tien de s'exprimer librement sur la qualité des 
œuvres qu'il a le droit et le devoir de juger, il 
devra le faire en respectant les directives de la 
hiérarchie, les personnes des artistes et des cri- 
tiques qui pourraient différer d'avis. De gustibus 
et coloribus non est disputandum, dit le vieil adage. 


VII — D'autre part, le critique d’art sacré doit, 
comme tout autre, pouvoir lui-même compter sur 
un vrai effort de compréhension de la part de ceux 
que sa critique pourra atteindre. | 


VIII, — Aussi bien en matière aussi complexe 
et délicate que l’art sacré, les critiques chrétiens, 
à quelque tendance qu’ils appartiennent, doivent 


(1). Le texte a paru dans {a Croix des 18 et 19 mai 1952, 


1499 = 


être toujours des plus compréhensifs et des plus 
nuancés, éviter les jugements absolus, désobli- 


geants, massifs et sans appel et tâcher en des 


entretiens iréniques avec les autres critiques, les 
artistes et les personnalités qui utilisent leurs ser- 
vices, de mettre au point inspirations et expressions. 


IX. — Enfin, il faut toujours tenir compte qu’un 
art nouveau, rompant plus ou moins avec d’an- 
ciennes habitudes, ne pourra, en général, être 
vraiment compris et apprécié qu'avec un certain 
recul ; et qu’une œuvre d’art ne peut être vraiment 
jugée que sur place, dans son cadre, dans sa 
_ lumière, surtout s’il s’agit d’une œuvre décorative. 

X. — Bien entendu, la Commission reconnaît 

volontiers que toute une production de mièvrerie, 

_ manquant de vie, de noblesse, doit être de plus en 
plus écartée de nos sanctuaires dont elle est trop 
souvent la honte. 

. XI — En s'exprimant ainsi, la Commission 
croit entrer dans les vues du Souverain Pontife, 
recommandant aux évêques d’« éclairer l'inspiration 
des artistes > (auxquels sera confié le soin de re 
taurer et de reconstruire tant d’églises atteintes ou 
détruites par les violences de la guerre) et de les 
diriger « dans l'esprit et la ligne des directives 
pontificales » 


_ Puissent-ils et veuillent-ils, s'inspirant de la 
_ religion, trouver le style le plus capable de s'adapter 
aux exigences du culte ; il adviendra de la Sorte 
fort heureusement que les arts humains, semblant 
venir du ciel, resplendiront de matière sereine et 
contribueront extrêmement au progrès de l'humaine 
civilisation en même temps qu’à l'honneur de Dieu 
et à la sanctification des âmes,puisque, en toute 
_ vérité, les beaux-arts s’harmonisent avec la religion, 
dès lors qu'ils se comportent en très nobles servi- 
teurs du culfe divin. (« Mediator Dei », 20 novem- 


= bre 1947.) 


LOMME eee SSSS SEA 


— Yvon Nicolazic, le voyant de Sainte-Anne-d’Auray, 
par MADELEINE PÉTREQUIN. — Brochure 11 X 18 cm., 
: 32 pages, 75 francs. Editions Téqui, 82, rue Bona- 
parte, Paris, VIe 
._ Le nom de Saïinte-Anne-d’Auray ne peut être séparé 
 - de celui que la mère de la Sainte Vierge choisit pour 
-être à l’origine du célèbre pèlerinage, Yvon Nico- 
lazic. C’est la vie de ce bon paysan, avec tout le 
merveilleux surnaturel dont elle fut traversée, que 
- nous décrit cette petite brochure dont on appréciera 
le ton simple et religieux. 


— Editions de la « Revue des jeunes », Somme théo- 
logique de saint THoMAS p’AQUIN : Les passions de 
l’âme, t. LIL (fa-IIe, q. XL-XLvVIN). Traduction fran- 
çaise, motes et appendices par le R. P. M. CoRVEz, 

_ 0. P— Vol. 16,5 X 10 cm., 272 pages, 435 francs. 
Editions Desclée et C'°, 30, rue Saint-Sulpice, 
Paris, VIe. 

La collection si populaire et si pratique de la 

« Revue des jeunes » continue son travail de tra- 
duction de la Somme de saint Thomas, qu’elle a 
entrepris il y a plus ‘de vingt ans, sous l’impulsion 
du P. Gillet. Cinquante volumes sont déjà parus : 

‘ une douzaine sont encore nécessaires pour mener 
. l’œuvre à son terme. Le tome IIT des Passions de 
l’âme, qui vient de paraître sous la direction du 
R. P. Corvez, professeur au collège théologique de 
Saint-Alban-Leysse, traducteur et annotateur, reste 
à la hauteur de la réputation de cette collection. 


— L'autre course d'obstacles, par P. Raourz BoUCHER, 
S. J. — Vol. 12 X 19 cm., 160 pages, 180 francs. 
Gabriel Enault, 77, rue de Rennes, Paris, 1951. 

Ce drame religieux historique, en 5 actes, écrit 
d’après les Actes des apôtres et l’historien juif 
Josèphe, retrace l’opposition entre saint Paul et 
les Juifs, ses adversaires et ennemis. 


= « Documentation 


La presse 


plus malsaines. 
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du cœur 


La Commission épiscopale de la presse et de 
l'information communique ‘la note suivante, ap-| 
prouvée par l'Assemblée des cardinaux et arche-! 
vêques : 


| 

Une certaine presse hebdomadaire féminine, | 
dite « presse du cœur », est née dès avant la guerre | 
de 1939. Mais à partir de 1946, elle a pris une 
extension qui n’a cessé de croître atteignant| 
pour l'ensemble des magazines à ranger dans cette! 
catégorie, un tirage véritablement effarant : dans! 
ces derniers mois, le chiffre dépassait 1 125 000 par 
semaine ; comme chaque exemplaire est lu par | 
trois personnes en moyenne, on peut évaluer à plus | 
de 3 millions le total des femmes et des jeunes filles | 
de France de 14 à 45 ans, qui s’alimentent chaque | 
semaine de cette littérature. 

Son succès — sans parler de puissants moyens || 
de propagande — est dû, avant tout, à ce qu’elle || 
exploite une sentimentalité morbide et même des|| 
instincts d’ordre inférieur, de façon sournoise et 
souvent éhontée, l’image renforçant le texte ; elle || 
flatte les plus basses passions et les curiosités les || 


Une pareille presse a trouvé, pour la soutenir, 
tellement on l'estime rentable, des concours finan- || 
ciers affligeants. A 

Elle exerce ses ravages dans les ateliers et tes || 
bureaux, dans les établissements scolaires et sur- || 
tout dans les sanas où l’inaction prolongée porte || 
à la rêverie, au découragement, et rend plus | 
malaisée toute réaction énergique. | 

On ne peut que s’inquiéter de ce qui se prépare || 
dans le cœur et l’âme de celles qui sont déjà ou || 
qui seront demain les gardiennes des foyers et les | 
mères des générations futures, puisque les thèmes 
sur lesquels la « presse du cœur » revient le plus 
souvent, même en les camouflant habilement, sont 
les suivants : 

— la pureté de la jeune fille est un mythe, bon | 
tout au plus pour naïves et arriérées ;: 

— le mariage n’est pas autre chose qu’une réus- 
site amoureuse ; 

— la fidélité conjugale est un leurre ; 

— le devoir du travail est périmé : pour s’y || 
soustraire, peu importe le choix des moyens ; 

— à quoi bon chercher à s’instruire et à se cul- 
tiver, puisque la seule question qui compte dans || 
la vie, c'est celle de l’amour_charnel, etc. | 

En présence d’une semblable entreprise de 
démotalisation, l’Assemblée des cardinaux et ar- {| 
chevêques ne peut ‘rester insensible : c’est pour- || 
quoi : {Il 


1. Nous mettons en garde les milieux catholi- 
ques, où l’on ne semble pas se rendre assez compte 
de la novicité de ces publications. 


2. Nous attirons l'attention des femmes, jeunes Il 
filles et adolescentes, dont le sens critique semble || 
s'émousser de plus en plus, sur les procédés de || 


(1) Le texte a paru dans l& Croix du 5 novembre 1952, 


@ Questions 


” > z . è - 
fabrication de ces pseudo-histoires vraies qui les 


‘intoxiquent. 


. 3. Nous rappelons avec insistance aux parents, 
. éducateurs, dirigeants de mouvement d’Action 
catholique, et surtout au clergé paroissial, leur 
grave responsabilité en ces matières. 


4, Entn, nous ajoutons que le bien commun 
exige que les pouvoirs publics utilisent de plus en 
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Qu'est-ce que l'Office catholique international 
du cinéma (0. C. I. €.) ? 


L'image est un fait humain. Les premiers habitats 
de l'homme nous révèlent qu'elle fut la compagrie 
de sa vie dès les premiers millénaires, lui servant 
avec la parole à exprimer sa vision du monde. Il 
. semble même qu’en ses origines les plus lointaines 
il y mit, on suppose, comme dans sa parole, un 
pouvoir certain daction sur son entourage. Cette 
_ puissance de l'image n'a fait que croître avec le 
perfectionnement des arts au cours des siècles. De 
nos jours, l'image est devenue, avec la presse, le 
cinéma. et les illustrés, une puissance fout court. 
Les catholiques ne pouvaient s'en désintéresser. 
C’est sur ce fait que nous avons centré le présent 
dossier. 

L'Office catholique international du cinéma se 
présente sous les titres suivants : 


AS CE RE 
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Nature et but. 


3 L'O. C. I. C. est un organisme qui groupe les 
… institutions catholiques cinématographiques officiel- 
—._ Jement reconnues par la hiérarchie des divers pays, 
dans le double but de les aider dans leur travail 
propre et d'entreprendre, d'accord avec elles, les 
- tâches qui dépassent le cadre national. 
; L'O. C. I. C. a pour mission de connaître les 
- organismes cinématographiques catholiques du 
… monde entier ; de provoquer la création d’institu- 
… tions similaires là où elles n'existent pas encore ; 
d'étudier les possibilités de collaboration entre ces 
institutions ; en un mot, de constituer un Centre 
d’études, d’information et d’impulsion pour le tra- 
vail cinématographique des catholiques du monde 
entier, 


Organisation. 


Le Conseil général détient la plus haute autorité. 
Il se compose : 


1° des délégués de tous les pays affiliés à 
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Actuelles » 


plus les moyens légaux dont ils disposent, contre 
la publication et la diffusion de périodiques aussi 
malsains, = 

Mais comme on ne supprime vraiment que ce 
que lon remplace, il est infiniment souhaitable 
qu’on aille au delà de cette tâche purement néga- 
tive et que l’on travaille à une plus large diffusion 
des magazines respectueux de la morale chré- 
tienne. 


UESTIONS ACTUELLES 


Puissance et rôle de l'image 
dans l'éducation de l'enfant et la formation professionnelle 


lO. C. I. C., à raison d’un par pays, nommé ou 
approuvé par la hiérarchie de Son pays pour repré- 
senter dans le Conseil les organisations cinémato- 
graphiques nationales. À l'heure actuelle, le Con- 
seil comprend les délégués des pays suivants : 
Allemagne (Rev. A. Kochs) ; Argentine (M. R. 


Rojo Cardenas) ; Autriche (Kan. Dr Rudolf) ; Bel 
gique (R. P. L. Lunders) ; Brésil (M. I. J. Moss 
Tapajos) ; Canada ; Congo beige (R. P. Van den 


Heuvel) ; Cuba (Srta América Pénichet) ; Dane- 
mark ; Egypte (R. P. Franzidis) ; Espagne (Sr. Sal- 


vador Font) ; Etats-Unis d'Amérique (Rev. P. Mas- 


terson) ; France (abbé J. Dewavrin) ; Grande- 
Bretagne (Rev. J. À. V. Burke) ; Irlande (Mr J. C. 


Fagan); Italie (Ing. U. Sciascia) ; Luxembourg … 
(M. P. Grégoire); Malte (Rev. S. Laspina) ; 


Mexique (M. E. Traslosheros) ; Pays-Bas (M. Dr 


J. M. L. Peters) ; Portugal (Mgr Lopes da Cruz); 
Suisse (Dr Ch. Reiïnert) ; Uruguay (Ing. F. So- 
neira) ; plusieurs autres pays sont en voie d'affi- 


liation ; 


2° du président et des secrétaires généraux de 


lO. C. I. C. — Actuellement : président, abbé 


J. Bernard ; secrétaire générale, Mile Yv. de Hemp- 
tinne ; secrétaire aux Relations extérieures, M. A. 


Ruszkowski. 


Le Comité directeur, nommé par le Conseil 


général, est chargé de la gestion effective de 
PO. C. I. C. I comprend le président, les secré- 
taires généraux et les vice-présidents — actuelle- 


ment au nombre de six, — choisis de manière. 


à représenter, le plus largement possible, les divi- 
sions géographiques et culturelles du monde. 

Le Secrétariat général est établi à Bruxelles 
(Belgique), 8, rue de l’'Orme. Tél. 34-81-50, Adresse 
télégtaphique « O. C. I. C., Bruxelles ». 


Historique. 


A l'initiative de l’Union internationale des Ligues 
féminines catholiques et sur le désir du Saint-Père, 
un Congrès réunit à La Haye, en 1928, des per- 
sonnalités intéressées au cinéma et représentant 
15 nations. 
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à tobre 1946), ainsi que par la 
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Convaincues du caractère essentiellement inter- 
national du cinéma et désireuses d'échanger leurs 
expériences et de collaborer de façon permanente, 
elles fondèrent l'O. C. I. C., chargeant un bureau 
provisoire d'élaborer les statuts de l'Organisation 
et de réunir .au plus tôt un nouveau Congrès. 

Celui-ci eut lieu à Munich, en 1929, réunissant 
les. délégués de 20 nations qui approuvèrent les 
statuts et nommèrent un Comité et un bureau admi- 
nistratif, 

Le Congrès de Bruxelles, en 1933, apporta d’im- 
portantes réformes et dota l'O. C. I. C. d’un Secré- 
tariat permanent établi en cette ville. Depuis, 
lO. C. I. C. ne cessa de développer son action. 

En 1940, l’occupant allemand interdit toute acti- 
vité au Secrétariat et confisqua ses biens. Un 
Comité directeur provisoire fonctionna en Amérique 
pendant cette période, L'O. C. I. C. reprit son 
activité normale dès la libération de l'Europe occi- 
 dentale, tint un IV° Congrès à Bruxelles, en 
juin 1947. 

Depuis 1949, l'O, C. I. C. organise, à l’occasion 
de la réunion annuelle de son Conseil général, des 
Journées d’études consacrées à un thème parti- 
culier, 


_ Rapports avec le Saint-Siège. 


Le Vatican a daigné approuver le travail de 
LOC C7 

— en 1934, par S. Exc. le cardinal Pacelli (lettre 
adressée au président de l'O. C. I. CS 

— en 1947, par S. Exc. Mgr Montini (lettre 
adressée au président de l'O. C. I. C. à la suite de 
la réunion à Rome du Conseil général en oc- 
bénédiction spéciale 
accordée par S. S. Pie XII aux travaux du Congrès 
de Bruxelles ; 
- —€n 1948, par l’encouragement spécial donné 
par S. Exc. Mgr 
secrétaire général aux Relations extérieures, à l’oc- 
.Casion de Son voyage en Amérique latine, en le 
recommandant à la bienveillance de toutes les 
nonciatures apostoliques : 

—— en 1949, par une lettre de S. Exc. Mgr Mon- 
tini, à l’occasion de la réunion du Conseil général 
à Londres ; | EEE 


[ f 
_ — en 1950, par une lettre de S. Exc. Mgr Mon- 


tini, encourageant la publication de la Revue inter- 
nationale du cinéma (1). 


C’est PO. C. I. C. qui fut chargé, en 1936, d’or- 


. ganiser pour l'Exposition de presse catholique au 


Vatican, le stand de la presse cinématographique. 


Réalisations. 


Aide apportée aux organisations nationales, 


Après avoir contribué à susciter et à ofganiser 
dans de nombreux pays l’action des catholiques 
dans le domaine du cinéma, l'O. C, I. C. continue 
à encourager les Pays qui ne disposent pas encore 
d’un Centre national puissant, à compléter et 
à renforcer leur action et, le cas échéant, à l’uni- 
fier. Il provoque entre les Centres constitués des 
échanges d’expériences, il les documente et tente 
de coordonner leurs efforts. 


() I faut ajouter la lettre adressée par Mgr Montini 
à M. l’abbé Bernard le 16 mai 1952, dont on trouvera le 
texte plus loin, col. 1596. 


« Documentation Catholique » — 


Montini à M. A. Ruszkowski, 


APS des Cr Et 


x; 


Outre les pays-membres, l'O. C. I. C. entretien: 
des relations régulières avec “Presque tous les: 
pays actuellement accessibles, et notamment 
Australie, Bolivie, Chili, Colombie, Danemark,| 
Equateur, Haïti, Liban, Nouvelle-Zélande, Para-! 
guay, Pérou, Union sud-africaine, Venezuela. | 


Activités proprement internationales. | 


L’O. C. I. C. réalise des tâches qui dépassent les} 
possibilités de chaque pays pris isolément : orga-| 
nisation de Congrès et de Journées d’études! 
internationaux, voyages d'information, enquêtes, | 
échanges de documentation, représentation auprès; 
des organisations internationales officielles et ! 
privées, etc. | 

Parmi ses activités actuelles, citons plus particu- ! 
lièrement : | 


L'échange international des cotations morales 
attribuées aux films par l'Office national du pays | 
producteur, et cela dès la sortie du film dans ce || 
pays, dans le but : | 


a) de renseigner plus rapidement toutes les o‘ga- || 
nisations nationales ; 


b) de tendre à une plus grande convergence des || 
jugements portés sur les films ; | 


c) de parvenir à une standardisation des caté- 
gories et de la terminologie utilisées pour ces cota- 
tions, d’après les directives de lEncyclique Vigi- | 
lanti Cura. 


La Revue internationale du cinéma, de haute || 
valeur intellectuelle et technique, paraissant trimes- || 
triellement en français, allemand et espagnol, qui {| 
étudie sous l'angle chrétien tous les aspects du || 
problème cinématographique, dans le double but 
de renseigner l'élite catholique sur l'importance de || 
ce problème et d'apporter aux professionnels dit || 
cinéma les ressources de la pensée chrétienne. 


L'encouragement donné aux productions. de 
valeur, par l'attribution d’un prix spécial. 


La représentation des organisations cinémato- || 
graphiques catholiques, auprès : : 


des organismes internationaux gouvernementaux, 
telles l'U. N. E. S. C. O. et les autres Organisations || 
des Nations Unies qui s'intéressent au cinéma ; || 


des organisations internationales catholiques. || 
L'OC C. fait activement partie du Comité || 
catholique international de Coordination auprès de {| 
FULNSESS. O. ; il se tient en rapport étroit 
avec toutes les autres Internationales catholiques {| 
et a conclu un accord spécial avec Pax Romana || 
(Mouvement international des étudiants et des intel- || 
lectuels catholiques), avec l'Union mondiale des | 


Organisations féminines catholiques et la Fédération 


internationale de la Jeunesse féminine catholique et || 
avec le Bureau international catholique de l'enfance 
qui considèrent désormais l'O. C, I. C. comme leur || 
Secrétariat spécialisé dans les questions du cinéma, || 
ainsi qu'avec LU. N. D. A., organisation interna- |) 
tionale catholique de radiodiffusion ; 


des organisations internationales privées non 
catholiques, telles que le Cidalc, l'Association inter- 
nationale du cinéma scientifique, l'Institut interna- 
tional de Filmologie, ou les manifestations profes- 
Sionnelles internationales du cinéma, comme les 
Festivals de Bruxelles, Cannes, Locarno, Venise et 
Punta del Este. À ; 


RAT + 4 


. L'image, du fait de la fréquentation du cinéma 
ar les jeunes et même les tout jeunes, s'impose 
comme un facteur des moins négligeables dan; 
léducation de l’enfant. 
Tel fut le sujet des Journées internationales 
d'études organisées à Madrid, du 22 au 26 mai 
952, par l'Office catholique international du 
vinéma (O. C. I. C.), à l’occasion de la réunion 
annuelle du Conseil général de cette institution 
n… Y ont assisté 150 participants, venant des 
3 payis suivants f Allemagne, Autriche, Argentine, 
elgique, Bielorussie, Brésil, Canada, Chili, Chine, 


Colombie, Cuba, Espagne, Etats-Unis, France, 
Grande-Bretagne, Haïti, Hollande, Irlande, Italie, 
Luxembourg, Malte, Mexique, Panama, Pérou, 


Pologne, Portugal, Roumanie, Sarre, Slovaquie, 
Suisse, Ukraine, Uruguay, Venezuela. . 

» Les autorités civiles et religieuses d’Espagne ont 
“prêté leur concours le plus généreux et l'intérêt 
de leur participation aux différentes réunions des 
Journées, présidées à tour de rôle par ies diri- 
eants des principaux mouvements catholiques 


ard (Luxembourg), président de l'O. C. I. C. 
… Les rapports d'introduction furent présentés par : 


Professeur Victor Garcia Hoz, directeur de l’Ins- 
titut pédagogique San-José-de-Calasanz, à 
Madrid : Aspects généraux du problème. 

M. Henri Agel, professeur au lycée Voltaire, 
Paris : Education cinématographique de la Jeu- 
esse. 

R. P. Angel Vaitierra, S. J., directeur de la 
Revista Javeriana, à Bogota : Les intellectuels et 
le cinéma. 

Professeur Alphonse Plankensteiner, professeur 

l'Université d’Innsbruck : L'éducation cinémato- 
graphique des masses. 
Ingénieur Ugo Sciascia, secrétaire général de 
Action catholique italienne, de Rome, et ingénieur 
ederico Soneira, président de la section cinéma 
u secrétariat de moralité de l'Action catholique 
e l'Uruguay, de Montevideo : Collaboration avec 
Action catholique. 


x 


w Les rapports furent suivis d'interventions dont 
Jus d’une trentaine ont pû être polycopiées et dis- 
ribuées d'avance aux participants dans les trois 
brincipales langues du Congrès. (1) Nous repro- 
uisons le texte intégral de la lettre que S. Exc. 
Mer Montini adressa au président de l'O. C. I. C., 
our orienter les travaux, les conclusions, rédigées 
Par une Commission de conclusions sous la pré- 
dence du R. P. Arturo Alonso, S. J., président de 
Assocation de l’éducation catholique du Brésil, 
insi que deux rapports particulièrement Signifi- 


atifs. A.R. 


(1) 11 a été prévu qu’un compte rendu complet des Jour- 
ées paraîtrait dans la Revue Internationale du Cinéma, 
ublication trimestrielle de 1l’O. C. 1. C. (8, rue de l’Orme, 
ruxelles, Belgique). ME 

Le texte des rapports et des débats sera intégralement 
blié en espagnol, à Madrid, sous forme d’un volume, 
r les soins de l'Office ibéro-américain d'éducation (/ns- 
“to de Cultara Hispanica, Avda, de los Reyes Catolicos, 
dad Universitaria, Madrid, Espagne). 


_ _——_— = « Questions Actuelles » 


espagnols, avec l’assistance de M. l’abbé Jean Ber- 
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AN L’Education cinématographique 
Les journées internationales de Madrid 1952 = 


Lettre de Mgr Montini | 
à M. l'abbé Jean Bernard, président de l'0. CLC 
Le Vatican, 16 mai 1952. 
M. L’ABBÉ, 


Les Journées d’études internationales sur 
l'éducation cinématographique, qui feront suite 


-à la réunion annuelle du Conseil général de 


PO. C. I. C. à Madrid, offrent, par leur sujet 
même, un incontestable intérêt et méritent de 
retenir l'attention des éducateurs chrétiens. 
Aussi suis-je heureux de me faire auprès de 
vous l’interprète des paternels encouragements 
que le Saint-Père adresse aux organisateurs et 
aux participants de ces prochaines journées. 
Ç La technique et l’art du cinéma ont, depuis 
quelques décades, connu des développements si 
rapides, l’influence qu’il exerce de fait sur la 
jeunesse est si considérable, que l’éducateur 
chrétien ne peut aujourd’hui éluder le pro- 
blème ainsi posé à sa conscience profession- 
nelle. Et, s’il l’aborde, ne doit-il pas tendre à 
se faire une alliée d’une « force si puissante 
et universelle » qui, bien orientée, « peut servir 
très efficacement aux fins supérieures de perfec- 
tionnement social et individuel » ? (Encyclique 
Vigilanti Cura.) C’est dans cet esprit que les 
membres des journées de Madrid auront à 
cœur de prendre une claire conscience de la 
situation créée dans les divers pays par le pro- 


grès du cinéma, d’en mesurer les répercussions, : 


fâcheuses ou favorables, sur la formation de 
l'intelligence, du caractère, de la sensibilité 
des jeunes spectateurs, d’apprécier enfin les 
possibilités éducatives et instructives de cet art 
nouveau qui, depuis longtemps, a cessé d’être 
une simple attraction secondaire. Tâche d’in- 
formation objective, mais aussi de prudente 
réflexion et de résolution pratique. 

Pour guider vos travaux et garder votre juge- 
ment des enthousiasmes précipités comme des 
réserves timorées, les avertissements et les 
directives du Souverain Pontife et de son 
vénéré prédécesseur ne vous manqueront pas ; 
à plusieurs reprises déjà, ils ont abordé le 
sujet qui retient aujourd’hui votre attention. Et, 
de façon plus générale, les récents discours de 
Sa Sainteté sur les obligations de la conscience 
chrétienne et sa formation face aux problèmes 
de l’heure (1) éclaireront utilement vos débats ; 
car, s’il est vrai que les procédés d’instruction 
et d'éducation évoluent au rythme des décou- 
vertes scientifiques, les règles morales qui pré- 
sident à leur usage doivent se référer aux prin- 
cipes immuables que le Saint-Père a jugé 
opportun de rappeler avec fermeté. 

D'ailleurs, l'attention particulière que porte 
le Saint-Siège aux problèmes du cinéma, dont 
l'influence s'avère si puissante sur la cons- 
cience humaine, s’est récemment manifestée, 


(1) Cf. D. C. n° 1119 (20 avril 1952), col. 449, et n° 1121 
(18 mai 1952), col. 589. 
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comme vous le savez, par la constitution de la 
Commission pontificale pour la cinématogra- 
phie, établie dans la Cité même du Vatican et 
chargée d’assurer la fidèle exécution des direc- 
tives pontificales en ce domaine, 

De tout cœur, le Souverain Pontife souhaite 
que les futures Journées de Madrid trouvent 
une large audience dans les milieux qualifiés 
et, en gage des grâces qu’il appelle sur leurs 
travaux, il vous accorde bien volontiers, ainsi 
qu'à vos collaborateurs, une paternelle Béné- 
diction apostolique. 

Veuillez agréer, Monsieur l’abbé, l’assurance 


de mes sentiments bien dévoués en Notre- 
Seigneur. 

CONCLUSIONS 
L'Assemblée des participants aux Journées 


d’études de l'Office catholique international du 
cinéma sur l'éducation cinématographique, réunis 
à Madrid. du 22 au 25 mai 1952, a adopté les con- 
clusions suivantes : 


1° thème : Formation cinématographique 
de la jeunesse, 


Considérant : 

1° Que le cinéma, en tant qu’élément de forma- 
tion et de culture, doit être intégré dans les pro- 
grammes de l’enseignement humaniste traditionnel, 
en relation intime avec les autres disciplines, afin 
que les élèves y voient un élément d'éducation et 
non plus un simple divertissement (cf. la déclara- 
tion de S. Exc. Mgr J.-B. Montini sur la nécessité 
de prendre conscience des possibilités éducatives et 


Mae instructives de cet art nouveau, qui depuis long- 
/ temps a cessé d’être une simple attraction) ; 


2° Que cette initiation diminue notablement — 


sans toutefois le supprimer — le risque moral du 


spectacle cinématographique, en amenant les 
jeunes, soit à s’abstenir des films avilissants, soit 
à s'élever à une compréhension supérieure des films 
dont le grand public accepte passivement le réa- 
_ lisme excessif ; 

3° Que les expériences d'initiation réalisées jus- 
qu’à présent ont montré que les jeunes apprennent 
à juger et à choisir les films, et que parfois même 
— ainsi qu’on l’a constaté — cette formation de 
leur sens critique a pour conséquence une fréquen- 
tation moins assidue des cinémas ; 

L'assemblée émet les vœux suivants : 

a) Que tous les chefs d'établissements et tous les 
éducateurs de l’enseignement catholique prennent 
à cœur l’organisation régulière et rationnelle des 
séances d'initiation au cinéma pour les jeunes à 
partir de l’âge de 13 ou 14 ans: 

b) Que cette formation vise essentiellement à 
apprendre aux élèves, grâce à un choix judicieux 
de films, à apprécier une œuvre cinématographique. 
Elle s’appuiera sur une présentation substantielle, 
sur des débats conduits avec soin, et pourra se 
prolonger par des devoirs sur le cinéma et même 
une question intégrée dans l’examen de littérature : 

c) Que dans chaque collège ou institution soit 
nommé un responsable de l’éducation cinématogra- 
phique compétent ; 

d) Que des cours et sessions, appuyés par des pro- 
jections commentées, soient organisés à l'échelon 
national ou régional en vue de la formation des 
éducateurs ; 

e) Que des contacts permanents soient établis 
entre, d’une part, les centres cinématographiques 
nationaux et l'O. C. I. C. et, d'autre part, les 
@rganisations nationales et internationales catho- 
liques intéressées à l’enseignement, afin d'établir 
un programme commun, 


des milieux dirigeants. 


Considérant : 

1° Que l’Encyclique Vigiüanti Cura attire l’atte 
tion des évêques et du clergé sur ses devoirs! 
l'égard du problème du cinéma ; | 

2° Que, selon la même Encyclique, « il est impd 
sible de découvrir aujourd’hui un autre moÿf 
d'influence capable d'exercer sur les foules ui 
action plus efficace », et que l'éducation de & 
foules suppose l'existence d’une élite compéten 
en ce: domaine, l’Assemblée souhaite 

a) Que la possibilité effective soit donnée a; 
prêtres et aux autres éducateurs (religieux et re 
gieuses) de voir et de juger de grandes œuvres cin 
matographiques, soit par des séances spécialisée 
soit de toute autre manière ; | 

b) Que la formation cinématographique des dii 
geants intellectuels chrétiens soit obtenue par d 
cours supérieurs sur le cinéma, par des ciné-cluk 
par des articles de valeur dans les revues et 1 
grands journaux ; 

c) Que dans les Séminaires et autres centres | 
formation du clergé, les futurs prêtres trouvent 
possibilité d’une initiation cinématographique, co 
formément aux directives de l’Encyclique ; 

d) Que soient suscitées dans les centres intellé 
tuels des vocations de cinéastes catholiques. 


3° thème : Education cinématographique 
de la masse. 


pour les éducateurs et même pour tout chrétie| 
l’Assemblée souhaite : Il 

a) Que tous les moyens modernes d’informatill 
(affichage, presse locale, radio, télévision, call 
pagne de lancement, ciné-forums, ciné-clubs d'’éûl 
cation populaire, etc.), soient mis en œuvre pal 
orienter positivement la masse vers les films |! 
qualité humaine et artistique ; TE | 

b) Qu’au cours de séances spéciales dans di 
salles familiales ou publiques, des films de vale 
soient présentés, commentés et discutés sous || 
direction d’animateurs compétents. 


4° thème : 
Collaboration des organisations catholiques. 


Considérant : | 
.1° Que l'influence considérable exercée par || 
cinéma sur l'esprit et l'âme du spectateur ne pal 
laisser indifférente aucune organisation d’Actill 
catholique, quelle qu’elle soit : | 
2° Que, d'autre 
phiques nationaux 


en vue d’une péhéti|} 
dans les milie: 


LL _ 


À l’occasion des journées d'études et en mañil 
de celles-ci, un certain nombre de producteurs, | 
distributeurs et de personnes intéressées ah 
diverses activités professionnelles du cinéma || 
sont réunis et ont émis le vœu : | 

a) Que soit inscrit à l’ordre du jour d’une t1l 
prochaine réunion de l'O. C. I. C. le problème | 
rapprochement et de l'union de tous les professidil 
nels du cinéma, décidés à vivre et à faire rayonr| 
leur foi dans et par le film: ï Il 

b) Que l'O. C. I. C. étudie le problème de | 
coordination des efforts des producteurs et distill 
buteurs pour faciliter la diffusion des films d’i | 
piration chrétienne et familiale. © || 


È 
[| 
| 


RMC INNRE THE HOUR TS TSPE rente 
are A 


Rapport sur l'éducation cinématographique 
; de la jeunesse 


… L'idée d'organiser une éducation cinématogra- 
Dhique des jeunes dans des perspectives chrétiennes 
st relativement récente. Elle paraît de nature 
| soulever un certain nombre d’objections. Aussi 
bien, est-ce d’abord sur la légitimité et l’oppor- 
tunité de cette initiative qu’il s’agit de s'arrêter 
- Donner une place bien déterminée au cinéma 
dans la vie des adolescents, c’est assurément courir 
in double risque : d’abord, surcharger un emploi 
u temps déjà très abondant ; ensuite, fortifier ou 
eiller de façon peut-être téméraire la tendance 
es jeunes gens à consommer des films. Est-ce 
jen pourtant sous cet angle que le problème doit 

e envisagé ? L'expérience a prouvé qu’un cercle 


à la fois une détente et un complément de culture 
morale et artistique dont bénéficie toute la vie de 
Resprit. Du point de vue de l'enrichissement de 
Pâme et de l’approfondissement des réalités reli- 
jeuses, le cinéma peut alors devenir un facteur 
onstructif ; la curiosité des jeunes pour les images 
ouvantes apparaît d’une nature toute différente 
ès que c’est un cinéma porteur de dynamisme 
Spirituel et mode d'expression artistique qu’on 
eur aura appris à goûter. 


> 


24 Substituer 
- une attitude active à une attitude passive. 


- C’est précisément pour lutter contre l'attitude 
ésente de passivité et de docilité, dénuée de sens 
itique vis-à-vis de n'importe quel film, qu’on est 
droit d'envisager une initiation au cinéma. Il 
lagit de substituer progressivement une affitude 
ctive à cet état de torpeur que peut engendrer 
le déroulement du film. C’est là, croyons-nous, une 
position plus efficace que celle d’une interdiction 
igoureuse et prolongée de fréquenter les salles 
cures. Car, un jour ou lautre, adolescent ou 
ulte, l’être humain ira au cinéma et alors il 
Subira l’envoñtement du film avec une intensité 
d'autant plus grande qu’il n’est ni habitué à la 
Magie cinématographique ni prêt à la goûter sur 
le plan esthétique. En-Somme, on souhaite susciter, 
dès que l'enfant paraît en état de se prêter à cet 
pprentissage, une nouvelle qualité d'attention au 
m qui provoquera de nouvelles exigences spiri- 
delles et esthétiques et tout un comportement 
Ositif vis-à-vis de l'écran. 
Le but final est de donner au cinéma une place 
Out à fait différente de celle qu’il tient — divet- 
jssement, opium, mirage — dans la vie des jeunes 
même des adultes. Il faut accoutumer notre 
Jublic encore malléable à voir dans le septième 
ärt, un mode de médifhtion morale, d'expression 
bastique, d'investigation intellectuelle, qui doit sus- 
Citer un intérêt aussi élevé que la poésie ou la 
usique et provoquer un sain dégoût pour toutes 
s œuvres qui trahissent les possibilités élevées 
e cet art encore neuf, mais déjà fécond. 
En montrant aux jeunes quels sont les éléments 
fondamentaux du langage cinématographique, on 
léclenche en eux des mécanismes actifs qui 
euvent, dans une certaine mesure, compenser leur 
ässivité initiale de spectateur moyen. Avec le 


(1) Les sous-titres sont de la D. C. 
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temps, la prise de conscience de la spécificité artis- 
tique du film les amènera à exiger du cinéma des 
œuvres qui répondent à ses moyens exceptionnels. 


Une saisie plus complète et plus vive 
de la condition humaine. 


Un peu plus tard, ils comprendront que certaines 
idées morales, certaines valeurs chrétiennes, expri- 
mées par la syntaxe filmique, prenrrent un relier 
et une densité remarquables. A ce moment, le 


cinéma est devenu un des éléments fondamentaux 
de l’humanisme. On peut même dire qu’il renou-. 


velle dans une certaine mesure l’humanisme tradi- 
tionnel en nous donnant de la condition humaine 
une Saisie plus complète et plus vive. 

1° Plus complète : 

Le cinéma, par essence, saisit l’homme dans le 
monde. Il étudie l'individu non pas isolé dans le 


péristyle d'une tragédie classique, mais d’une 


manière pleine et entière, dans son milieu naturel 
ou dans son groupe. Le cinéma est total dans la 
mesure où il replace l’homme dans ses coordonnées 
spatiales et temporelles, (mineur du Pays de Galles, 
paysan du Rouergue, Esquimau du Pôle, noir de 
l’'Ogoué, etc). Nous partageons l'intimité de 
l'Homme d'Aran, des Paysans Noirs, des Indiens 
de Tonnerre sur le Mexique, des Lapons de Nyla 
le Lapon, tout comme celle des aviateurs, des 


marins, des laboureurs, des ouvriers, des savants, 


des prêtres de tous les pays. La réalisation même 
d’un découpage et d’un montage cinématogra- 
phiques permet de rendre, d’une manière beau- 
coup plus favorable qu'un autre art, cette vie du 
groupe: La diversité des plans, la multiplicité de 
la saisie du réel, tous les procédés auxquels 
a recours le cinéma, nous permettent d'entrer dans 
le jeu, de réaliser un don de participation privi- 
légiée ; nous sommes en plein dans le quotidien, 
ce quotidien qui s’oppose à l’intemporel de la tra- 
dition classique, 

2° Plus vive : | 

C’est un caractère fondamental des images mou- 
vantes que de nous permettre de redécouvrir cer- 
taines réalités morales et spirituelles, non dans 
abstrait ni d’une manière théorique, mais à partir 
des hommes et leur milieu. C’est du concret que 
vont se dégager, lentement, insensiblement, cer- 
taines vérités éternelles, vérités qui nous apparaî- 
tront encore toutes prises dans leur gangue, toutes 
pleines encore de terre et de sang, mais qui, par 
le fait même qu’elles seront incarnées, mélangées 
au tuf de l'existence, n’en auront que plus d’au- 
thenticité. 

Ainsi, Maria Candelaria, c’est la réalité des souf- 
frances purificatrices et du Sacrifice mystiquement 
fécond des âmes innocentes ; Un jour dans la vie, 


c’est la beauté déchirante du Corps mystique ;. 
Docteur Laënnec, Journal d'un curé de campagne, 


c’est l’accomplissement de « ce qui manque aux 
souffrances du Christ ». 

D’autres notions, par exemple, la Solidarité, la 
fraternité, le dépassement de soi, se laissent lire 
dans divers films : La grande illusion, Espoir, La 
chasse tragique, Vivre en paix (qui a obtenu le 
grand prix de l'O. C. I. C.), Rome, ville ouverte ; 
L’'intrus, etc. ° 

En résumé, parallèlement à l’enseignement tradi- 
tionnel des humanités qui ouvre les jeunes aux 
valeurs intellectuelles et spirituelles, on peut conce- 
voir une initiation au cinéma qui permette aux 
élèves de redécouvrir et de ressaisir ces valeurs 
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d'une façon plus directe et en les intégrant plus 
sensiblement dans leur vie. Le résultat acquis est 
donc double : : 

1° sur le plan du cinéma qui cesse d’être un 
pur divertissement et devient un objet de culture 
et de méditation ; 

2° sur le plan des humanités qui cessent d’être 
une matière purement abstraite et prennent vie 


grâce au cinéma. 


Ceci ne semble concerner que les garçons et filles 
admis dans les établissements secondaires. Mais les 


faits ont montré qu’une initiation cinématogra- 


phique réalisée dans un milieu de jeunes qui n’ont 
pas été plus loin que le certificat d’études peut 
Susciter chez eux précisément cette qualité d’at- 
tention qui nous paraît essentielle. Il s’agit sim- 
plement de présenter les choses d’une façon aussi 


claire que possible. On pourrait même ajouter 


qu’en cette occurrence, une connaissance progres- 
sive du langage cinématographique pourra suppléer 
à la culture et que les jeunes spectateurs redécou- 
vriront, à travers la syntaxe et la plastique des 
images, des éléments esthétiques qui forment la 
structure des autres arts. 

Pour que cette entreprise soit efficace, point 
n'est besoin de l’étendre sur un nombre considé- 
rable de séances. Il suffit qu’elle offre un caractère 
méthodique et progressif et qu’elle mette au point : 

a) le choix des films; 

b) la direction des débats qui suivent la projec- 
tion. 

c) Il convient de signaler les listes établies par 
les organismes spécialisés : 

1° la F. L. E. C., 155, boulevard Hausmann, 
Paris (Fédération loisirs et culture cinématogra- 
phique) ; 

2° le C. I. D. A. L. C., 18, rue de Monceau, Paris; 

3° la F. F. C. C. J., 2, rue de l'Elysée, Paris 
(Fédération française des Ciné-Clubs de jeunes) ; 

4° Culture et joie, 50, avenue des Sycomores, 
Paris. on 


Une répartition des films 
en fonction de l’âge des spectateurs. 


Chacun de ces organismes s’est efforcé de com- 
poser une répartition des films en fonction de l’âge 
des Spectateurs entre 7 et 16 ans. Il est très diffi- 
cile — dès qu'on sort des vues générales déga- 
gées par l'U, N. E. S. C. ©. sur les caractères 
respectifs des. divers stades de l'enfance — de 
savoir les effets que produisent les films sur le 
public enfantin, d'autant plus que chaque cas par- 


ticulier entraîne une variation appréciable. Pra- 


tiquement, on peut commencer l'initiation métho- 
dique au cinéma vers la douzième année. Jusque-là, 
c’est-à-dire entre 7 et 11 ans, les enfants seront 
habitués avec prudence au spectacle cinématogra- 
phique. Il faudra alors limiter très strictement le 
nombre des films pouvant leur convenir ; éviter 
avec soin tous les films offrant un caractère puéril, 
grossier ou violent ; favoriser la création de films 
conçus spécialement pour l'enfance. 
Chacun de ces points mérite d’être repris. 


De 7 à Il ans. 


Naturellement, les films d’un caractère auda- 
cieux ou cru sont à bannir... Mais il faut également 
rejeter deux autres catégories qui généralement 
n’induisent pas assez à la méfiance : certains des- 
sins animés et certains comiques. 
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On ne saurait être trop prudent pour tout ce € 
touche au dessin animé. C’est par une méconna! 
sance grave de la sensibilité des petits, si fragi 
si vulnérable, que beaucoup de familles croient v 
dans foutes les œuvres de Walt Disney un spé 
tacle opportun. Ce fut précisément une des conc 
sions les plus nettes du Congrès de Venise consad 
aux films d'enfants que de noter les dangers q 
fait subir aux jeunes organismes le caractère ass 
cauchemaresque de certaines scènes de BlancÂ 
Neige (la sorcière), de Pinocchio (le petit garçi 
changé en âne) ou d’Alice au pays des merveill 
(dont la plupart des héros sont d’horrifiques pa 
tins). | 
Le dessin animé américain se fait de jour | 
jour plus violent, d’un rythme plus heurté et d’ 
inspiration plus cruelle : les animaux se po 
suivent férocement, cherchent à se dévorer, 
recours aux ruses les plus sauvages. Tout cé 
réjouit notre humour un peu pervers d’adulti 
mais un spectateur de 7 ou 8 ans est « trauni 
tisé >» par la virulence de ces aventures. | 
Des films dits « burlesques », comme la séi| 
dégradante des Abotf et Costello, Narcisse, Le 
du Bla-bla-bla, etc., représentent un danger, da 
certains éducateurs — prêtres et laïques — dl 
maintes fois dénoncé la gravité. On tire des enfar 
un rire épais, en flattant chez eux le « résidu préhh 
torique », on risque d’altérer toute subtilité, to 
fraîcheur d'âme. Le bon goût souffre de ces spé 
tacles avilissants, mais aussi ces zones plus Secrèt| 
de l’esprit où se forme la délicatesse. On tra 
trop souvent les enfants et les adolescents comil 
des caricatures, des brouillons psychologiques 
l'adulte. C’est méconnaître la spécificité de (| 
univers-si riche et si précieux. ( 
Tout au contraire, Le témoignage des éducatricil 
des éducateurs, des psychiatres, tout comme ce!) 
des parents vigilants nous apprennent que ce 
convient Je mieux aux enfants — entre 7 et 10 &] 
— ce sont des vues de libres espaces, d’animañ 
saisis en pleine nature où dans leurSdéambulatiol 
quotidiennes, le tout monté avec une prédominanil 
de plans longs (10 à 12 secondes) et une extrêil 
discrétion de mouvements de caméra. Il conviél 
donc ici d'envisager la création d’un secteur de} 
production cinématographique réservé aux enfani 
puisque l’idiosyncrasie du jeyne public requiert {| 
mode d’expression bien déterminé de la syntæ! 
du cinéma. Il faut concevoir à la fois des sujil 
ou des thèmes adaptés aux structures psych 
physiologiques des moins de 10 ans et une ted| 
nique particulière donnant à ces sujets un moï 
d'existence approprié au système nerveux et a 
Capacités de réception de l’enfant. | 
Divers pays d'Europe se sont attaqués à ce! 
tâche extrêmement délicate. Le Canada et | 
Etats-Unis d'Amérique ont également abordé cell 
zone d'activité. Une liste détaillée a été publi 
par Mario Verdone dans Le film pour enfari 
Les deux derniers Congrès tenus à Venise au sul 
| 

tèle juvénile. La difficulté d'existence de pareill| 
Sociétés qui ne rencontrent pas les encouragemei|| 
et l’appui qu’elles méritent nous incite à envisagl|| 
un appel qui pourrait être lancé à toutes Î| 
familles chrétiennes susceptibles de participer, sell| 
leurs moyens, à la création de films de cette natul 
Dès la huitième année se dessine une capac]| 
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de générosité et d’enthousiasme qui, si on l’aide 
à se dilater, peut donner les plus beaux fruits. En 
même temps, le petit garçon et la petite fille se 
posent déjà, non sans une certaine gravité, des 
problèmes multiples. Il est sans doute trop tôt de 
- leur montrer, dès cet âge, la « misère » et la 
< grandeur » de l’homme. Du moins peut-on 
éviter toute édulcoration excessive du réel. 

Le Cinéma des jeunes de Versailles a diffusé, 
en avril 1951, un questionnaire que certaines 
- réponses ont fort ingénieusement complété. Voici 
. an extrait d’une de ces réponses : 

a) se tenir aussi loin de la mièvrerie que du 

- cabotinage ; 

b) garder l'aventure et le chevaleresque, mais 
au service de causes simples, vraisemblables, 
humaines ; 

c) mettre en valeur deux vertus essentielles 
- l'énergie et la franchise. 


De I! à 17 ans. 


C’est à partir de 11 ou 12 ans que les lignes de 
force du texte précédent doivent se développer avec 
. le plus d'efficacité, Il faut choisir avec discernement 
les bandes qui feront appel à cette sève lyrique 
» et chevaleresque (sans tomber dans l’invraisem- 
 blable) : expéditions hardies, épreuves d'endurance, 
. témoignages exaltants de courage, de dévouement, 
- de solidarité. 
… Une difficulté s'offre ici : certains de ces films 
semblent de nature à provoquer chez les jeunes 
« des réactions trop vives et à exciter dangereu- 
_Sement leur nervosité. L'expérience réalisée par 
- Mrs Robert Bower, photographiant à l’infra-rouge 
les réactions d’un public juvénile pendant un film 
d'aventures, a révélé la violence des impressions 
reçues qui se manifestent par une série de gestes 
… et de mimiques pris sur le vif (1). Toutefois — les 
Biémoignages de l U. N. E. S. C. O. et les 
- recherches de Ja filmologie sont sur ce point très 
… prudents, — on ne peut dire encore avec sûreté 
en quel cas ces réaction#è ont une valeur de 
» catharsis ou de défoulement (libération purificatrice 
des instincts d’agressivité) ou une Signification 
- inquiétante, révélatrice de traumatismes dangereux. 
En tout état de cause, si les films d’héroïsme mili- 
taire, les bandes consacrés au Far-West, les pages 
“ guerrières de l’histoire sont susceptibles de deux 
- modes d’assimilation, il semble bien que les aven- 
… tures policières et les films de gangsters, même 
- terminés par le triomphe de la justice, peuvent 
— provoquer une perturbation assez grave. 
De 12 à 14 ans, on pourrait donc inscrire : 
Nous les gosses, L'école buissonnière, Ben Hur, 
-Le père Tranquille, La batuüille de l'eau lourde, 
Dernière chance, Bataille du rail, Madame Minniver, 
… La Citadelle, Vivre en paix, Les clés du royaume. 
Cet âge, qui correspond à la classe de quatrième, 
comporte très souvent un développement de la 
- curiosité qui attire l’esprit vers la forme du « docu- 
… mentaire >. On peut donc ajouter à la liste des 
grands films, quelques courts métrages : 
Les films de Rouquier : Le tonnelier, Le char- 
ron, etc. ; les films de Painlevé : L’hippocampe, 
- La daphnie, etc. ; les films de Cousteau : Epaves, 
+ Autour d’un récif, etc. ; le Rythme de la ville, En 
pirogue sur l'Ogoué, Au pays des Pygmées, 


“ (1) Une série de ces photographies a été reproduite 
- dans la Croix du 13 septembre 1952, 
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Nanouk, La montagne est verte, l'Evangile de la 
pierre, Van Gogh, Images médiévales, Saint Louis. 

On peut dresser aussi une liste, sélectionnée 
avec soin, de dessins animés : 

Le voleur de paratonnerres, Le petit soldat, Qua- 
tuor, Histoire du soldat, Le gai potager, Pinocchio, 
Dumbo. 

De 14 à 17 ans, l’adolescent peut attendre du 
cinéma un triple profit : 

a) mise en œuvre de Son esprit critique ; 

b) prise de conscience de certains problèmes 
psychologiques et religieux ; : 
c) contact avec certaines réalités dramatiques de 
a vie, 

C'est sur ce point qu’il y a lieu d’insister. Trop 
souvent, les jeunes sont élevés en dehors de toute 
référence à ces réalités, parfois cruelles, dont ils ne 
pourront pas éluder le choc. Choisir les films qui 
révèlent avec sobriété et justesse le tragique de 
la condition humaine, c’est préparer ces garçons et 
ces filles à ce rude apprentissage et les libérer de 
leurs illusions romanesques et décevantes. C’est 
là, surtout, que l'intervention des parents ou de 
l’éducateur Sera nécessaire pour que se dégage 


d’un film tout son potentiel éthique. Citons quelques 


exemples : 


Maria Candelwia, Dernière chance, Le tournant : 


décisif, Un jour dans la’ vie, Quatre pas dans les 
nuages, Qu’elle était verte ma vallée, La Citadelle, 
Sciuscia, Le ciel est à vous, Farrebique, La 
bataille du rail, Jéricho, L'assassinat du Père Noël, 


Fantôme à vendre, Voleur de bicyclette, Rome ville 


ouverte, Dernières vacances, La grande illusion, 
Docteur Laënnec, Monsieur Vincent, Les anges du 
péché, La Belle et la Bête. 


Initiation méthodique au cinéma. 


C'est au cours de la période qui va de 12 à 
17 ans que peut s'ouvrir avec profit l'initiation 
méthodique au cinéma. Elle doit comporter plu- 
sieurs temps. À cet égard, le plan suivi par la 
F. L. E. C. est à retenir. 

Chaque séance comporte : 

— une causerie de vingt-cinq minutes environ ; 

— la présentation du film (cinq minutes) ; 

— la projection d’un grand film ; s 

— un débat avec les élèves sur l’œuvre présentée. 


Programme des causeries de première année : 
Le langage cinématographique. 


Première séance : Comment se fait un film : 
les plans, le découpage, le vocabulaire technique 
élémentaire. 

Deuxième séance : Création du film : produc- 
teur, scénariste, réalisateur, leur rôle, la construc- 
tion du scénario. - 

Troisième séance : Réalisation du film : les tech- 
niciens qui y participent, leur rôle, la place de 
leur technique dans l'expression cinématographique. 

Quatrième séance : Les règles du langage ciné- 
matographique : justification des plans, problème 
d’une grammaire et d’une syntaxe cinématogra- 
phiques, les montages, 

Cinquième séance : Le cinéma, septième art : 
le cinéma et les arts plastiques, le cinéma et les 
arts rythmiques. 

Sixième séance : Comment analyser un film :: 
étude du scénario, étude de la réalisation, étude de 
l'interprétation, la portée de l’œuvre. 
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Programme des causeries de 2° année : 
Histoire du cinéma. 


Première séance : Les débuts du cinéma : inven- 
tion de l'appareil, les pionniers du film. 

Deuxième séance : Le cinéma, commerce et indus- 
trie : histoire de l’industrialisation et de la com- 
mercialisation du film, organisation actuelle, 
influence sur l’art cinématographique. 

Troisième séance : Le temps du muet : invention 
du langage des images. 

Quatrième séance : Les débuts du parlant : la 
bande sonore, ses composantes (dialogue, musique, 
bruit), leur utilisation à des fins expressives. 

Cinquième séance : La plastique des images et 
l'illusion de réalité. 

Sixième séance : Les perspectives d'avenir du 
cinéma : évolution technique, les écoles cinéma- 
tographiques, les différents sujets de films. 


Programme de 3° année : 


Etude des genres et des écoles cinématographiques 
en fonction des films projetés. 


Précisons que cette charpente vigoureuse doit 
tendre à un but spirituel. Connaître la syntaxe et 


la rhétorique du cinéma pour le seul plaisir de la 
: Connaissance serait pure vanité : tout au contraire, 


l'acquisition de cette culture a pour objet de nous 
faire sentir les puissances morales et la portée 
religieuse de tout cinéma authentique. C’est ce qui 
doit se dégager de la discussion qui suit la pro- 
jection du film, et qui permet aux spectateurs de 
reprendre conscience, en fonction d’un mode d'in- 
carnation particulièrement saisissant, de la force 
des valeurs spirituelles. Mais toute tentative qui 


ne tiendra pas compte de l'étude du langage ciné- 


matographique en même temps que des problèmes 
moraux, n'obtiendra que des résultats médiocres. 


Pratiquement, il est bon, dans les débuts, de 


choisir de courts métrages et de les passer à deux 
reprises, la seconde fois, en coupant la bande son, 
de façon à pouvoir commenter les images une par 
une. Un film comme le Rythme de la ville, se 
prête remarquablement à cette analyse, par sa 
richesse et sa qualité plastique. ee 

Il convient, dans la seconde séance, de rappeler 
au jeune public, un certain nombre de vérités 
premières concernant le mode d’existence du film : 

1° le scénario, 

Son contenu, le plus souvent, n’est pas suffi- 
samment élucidé par le public qui n’en voit que 
l'aspect le plus extérieur, le plus immédiat. En 
réalité, tout scénario dramatique valable contient 
plusieurs degrés de signification. Donnons l'exemple 
du Voleur de bicyclefte : en cherchant les degrés 
de signification du scénario, on trouve : 


_- à) l’histoire elle-même, faits divers pathétiques ; 


b) ute illustration souvent déchirante de la 


condition humaine dans l'Italie contemporaine ; 


c) l'expression du problème de la solitude de 


Fhomme dans la société moderne. 


Prenons également Set Up (Nous avons gagné 
ce Soir). Nous constatons qu'il y a là aussi trois 
degrés de signification : 

a) l'histoire d’un boxeur déjà âgé et qui refuse 
de se soumettre à une « combine » ; 

b) une satire aiguë de la conception du monde 
moderne ; : 

c) une illustration contemporaine du mythe de 
Prométhée puni par les puissances devant lesquelles 
il a refusé de s’incliner. 


« Documentation Catholique » 
d of* # 4 FER ALT UN 4 


A APS 0 


‘2° La mise en scène. : £ 
Le film est rarement écrit et réalisé, c’est-à-dir 
mis en images par le même homme. Le plus sou: 
vent, il y a dualité et c’est là un des caractère 
importants du septième art. Le metteur en scènt 
aura la charge de donner aux thèmes et aux péri! 
péties de l’histoires un accent, un climat, un style 
Il sera aidé dans cette tâche par son équipe : 
dialoguiste, le directeur de la photographie, Ji 
décorateur, le musicien, les interprètes, le monteur 
Souvent l'insuffisance ou la maladresse d’un def 
membres de l’équipe compromet la valeur d’ut 
film : Henri Jeanson est un « parolier > beaucouf 
trop envahissant et son texte a vraiment abîmi 
l'œuvre de Marcel L’'Herbier, La nuit fantastique! 
Un bon dialogue doit rester sobre et discret. La 
part du directeur de la photographie est grandi 
dans le succès d’un film. Henri Alekan, l’un de 
plus jeunes et des mieux doués, a été pour beau 
coup dans le fini d'œuvres comme La bataille dil 
rail, La Belle et la Bête, Juliette ou la clé de: 
songes. Le décorateur a eu un rôle fondamentæ 
dans des œuvres de caractère poétique comme Lei] 
Visiteurs du soir et, d’une façon générale, dan 
toutes les œuvres d’atmosphère. Le musicien 4 
dans une certaine mesure, partie liée avec le décoil 
rateur : il doit, lui aussi, créer avec justesse el 
tact,. l'ambiance du film. Georges Auric, dans Lil 
Belle et la Bête ; Maurice Thiriet, dans Les visil 
teurs ; Maurice Jaubert, dans Le jour se lève sk 
sont acquittés avec bonheur de cette fonction. 
Les interprètes viennent à la fin. Is sont loiil 
d’être les éléments essentiels du film — contraire 
ment à ce que pense le grand public. Le plu 
Souvent, argile plastique entre les mains du réalil 
sateur, l'interprète ne prend que fort rareme 
une part personnelle et créatrice à laccomplisi 
sement de l’œuvre en cours. Le même acteur peu] 
être ici exécrable, là excellent, s’il est bien dirigé! 
Pierre Brasseur en est le meilleur exemple. Nil 
< valorisons »> pas trop vite les acteurs! Il 
trahissent plus souvent une œuvre qu’ils ne là] 
servent. æ | 
Le monteur — personnage bien méconnu : 1 
donne une cadence plus homogène au film en retra al 
chant les longueurs et en rajustant les fragment! 
de film découpés par ‘un ciseau vigilant. Bien def] 
réalisations ont été compromises par la maladressil 
du montage. En revanche, un bon monteur es 
comme l'élément ultime de la perfection d’un bea 
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. Abordons maintenant la projection d'un gran 
film. Elle doit être précédée d’une introduction co 1 
| 


cise, dégageant les lignes de force essentielles dil 
l'œuvre et les questions religieuses, morales, artisi| 
tiques qu’elle soulève. C’est ainsi qu’à propos dil 
Quatre pas dans les nuages, il y a lieu de signaler | 
1° la complexité du sujet et ses prolongementil 
spirituels ; Il 
2° la nature de cette comédie, mi-plaisantal 
mi-amère ; 
3° le style du néoréalisme italien. | 
Aussitôt le film terminé, deux mots suffisent poui|l 
rappeler ces centres d'intérêt à partir desquels vil 
se déclencher la discussion. Celle-ci peut. débutell 
directement par l'examen des problèmes indiqué{| 


| 
| 


caractéristique. Nulle intervention ne sera minil 
misée, mais le meneur de jeu devra tirer de cha| 
cune un élément de progression où de rebondisi| 
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sement pour l'éclairage des vues. Il est préférable 
que celui qui dirige les débats sache où il veut 
mener ses auditeurs, mais il doit s’acquitter de 
cette tâche avec le plus de souplesse et de com- 
préhensivité possible, 

. À Paris et dans toute la France, à côté des 
séances organisées par les groupes que nous avons 
- signalés, un certain nombre de lycées et de coi- 
… lèges de l’enseignement libre ont organisé des 
ciné-clubs qui fonctionnent une fois ou deux par 
« mois, dans le cadre scolaire. Au iycée Henri-IV, 
- deux cycles d'initiation pour tous les élèves de la 
région parisienne fonctionnent depuis plusieurs 
« années. Certains grands lycées de Paris et de pro- 
vince ont leur cercle d’études qui a lieu dans 
mn j’établissement même tous les quinze jurs. Il serait 
» fructueux de confronter ces expériences avec celles 
» qui sont en cours dans d’autres pays. re 

- Dans cette entreprise, le maître ne doit pas 
- méconnaître la part d'éducation qui revient à la 
» famille. Il est souhaitable que les parents, chaque 
… fois que c’est possible, assistent aux films que verra 
l'adolescent en dehors du lycée, du collège ou du 
… patronage. Il est souhaitable qu'ils aient acquis 
… certains éléments d’information pour pouvoir dis- 
… cuter le film avec leurs enfants de façon efficace. 
- Is pourront alors redresser les erreurs d’interpré- 
… tation, aider à creuser le sens d’un film, dégager 
+ sa portée, tirer de lui tout ce qui peut être une 
* nourriture pour l’esprit, Cela, certes, obligera bien 
… des parents à s'imposer, en plus de tous leurs 
Soucis, le soin de se tenir au courant et surtout 
…_ d'être à même de porter sur les films un jugement 
“éclairé ; ils ne sont pas obligés, bien sûr, d’aimer 
Mes mêmes films que leurs enfants, mais le Simple 
fait d'en discuter sur un certain plan suffira cer- 
- tainement à créer la confiance et à faciliter la direc- 
… tion spirituelle qui peut se faire à partir de cer- 
mn taines œuvres. On pourrait reprendre ici la fameuse 
distinction bergsonienne de l’ouvert et du fermé. 
 S'ouvrir au cinéma, pour tout les familles et plus 
encore pour les familles chrétiennes, c’est se 
+ donner une chance de plus de s'ouvrir à des valeurs 
» chaudes et vivantes qui éclaireront et cimenteront 


… l'unité du foyer. 
É . HENRI AGEL. 


: Rapport 
- sur l'éducation cinématographique du clergé 


M. l'abbé Ayffre a lancé dans un Grand Sémi- 
naire de France une enquête circonstanciée sur le 
ci Il en a communiqué les résultats à 
DO:C I. C. \ $ : 
“= Sur 230 séminaristes, 100 ont accepté de parti- 
… ciper à l'enquête ; au bout d’un mois, 30 réponses 
… étaient parvenues : 13 d'étudiants en théologie, 
#17 d'étudiants en philosophie. Ces 30 réponses 
- sont très intéressantes à bien des points de vue, 
… mais M. l'abbé Ayffre en retient surtout les extrêmes 
exigences culturelles des séminaristes en matière 
de cinéma, jointes à une inculture cinématogra- 
 phique réelle de la plupart des intéressés. | 
…. Ce n’est pas que ces séminaristes aient été privés 
“ de films : la moyenne de fréquentation actuelle 
— étant de six films par an et les œuvres vues étant 
» de qualité. Certains ont même vu des films muets, 
et la moyenne de fréquentation du cinéma avant 
l'entrée au Séminaire était de 30 films par an. 
… Mais il semble bien qu’il n’y a pas eu, parallè- 
lement à la vision des films, un effort de réflexion 
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suffisant : 20 sur 30 n’ont lu aucun ouvrage sut 


le cinéma ; 10 ne lisent même jamais la revue 
catholique de cinéma (Radio-Cinéma) qui est 


à leur disposition chaque semaine ; 10 n’ont pas 


eu l’idée d'écrire la moindre note sur les films 
qu’ils ont vus ; 9 ne pensent pas que les films aient 
un contenu intellectuel. La plupart, 
désirent voir le film dont on parle plutôt qu’un 
film classique. 

Cela n'empêche pas nos séminaristes de réclamer 
des films plus profonds, plus humains, plus signi- 
ficatifs, d'exiger un public plus éduqué, moins mou- 
tonnier, d’exiger enfin une Centrale catholique 


moins étriquée, moins arbitraire ou plus efficace. . 


I! semble que cette enquête, à côté d’une muilti- 
tude d’autres faits provenant de divers pays, pose 
de façon urgente le problème de l’éducation ciné- 
matographique du clergé et des séminaristes. 

Le fait cinématographique ayant pris une am- 
pleur extraordinaire dans notre monde moderne, 


il ne suffit plus que quelques prêtres soient spécia- 
lisés pour décider de la valeur morale des films et 


en informer autoritairement un public fidèle et 
docile. Les séminaristes eux-mêmes réclament 


d’autres informations et d’autres éléments de for- 


mation. Que dire de leurs familles — les meilleures 
pourtant du bon peuple chrétien, — que dire de 
toutes les familles qui s'adressent à leurs pasteurs 
pour savoir ce qu’il faut penser du cinéma pour 
eux-mêmes et pour leurs enfants ? 

I faut que de nombreux prêtres soient assez 
compétents pour leur répondre autre chose qu’une 
cote morale ou que deux lignes d'appréciation 
morale rédigées par un Centre catholique national. 


Chaque diocèse, chaque province des Ordres 
religieux, doivent se préoccuper au plus tôt de 


former un prêtre compétent pour animer spirituel- 
lement l’équipe de laïques qui prend en charge 
les problèmes du cinéma dans le diocèse ou dans 


les œuvres confiées aux Ordres religieux. Cette 
multiplication des compétences ne peut raisonna- - 


blement être mise en doute par personne. Tenons-la 
pour une nécessité de l'heure : formation morale 
du jugement appliqué au cinéma. 

Mais il n’est pas audacieux d’aller plus loin. 


Si l'on peut parler de culture cinématographique, _ 


comme le postule l'existence même de notre ras- 
semblement aujourd’hui, il semble qu’un de nos 
buts, selon la tradition humaniste et séculaire de 
notre Mère la Sainte Eglise, est d'intégrer le 
cinéma dans la culture, de lui faire sa place à côté 
des diverses disciplines qui concourent à former 
le jugement. Il est donc convenable que chaque 
prêtre atteigne, en matière cinématographique, le 
niveau de culture qu’il a atteint dans Îles autres 
sciences, les autres arts et les belles-lettres. 

Allant au plus pressé, l'Eglise, aux origines du 
cinéma, a dressé une barrière contre les dangers 
très réels — et toujours existants — du cinéma. Elle 
a fait, avec une conscience, une ténacité et une effi- 
cacité remarquables, travail de moraliste, et nous 
lui en savons tous gré, Mais le cinéma n’est plus 
aujourd’hui à ranger uniquement parmi les attrac- 
tions foraines : Hamlet, Sur nos écrans, est digne 
de Shakespeare ; Autant en emporte le vent, digne 
de Margaret Mitchell ; Journal d’un curé de cam- 
pagne, digne de Bernanos ; la trilogie filmée sur 
Maxime Gorki, digne de celui qu’elle met en scène. 
The River, au dire d'Hindous notables, est digne 
de l'Inde; The Overlanders est digne de l’Aus- 
tralie ; Le chemin du ciel est digne de la Suède, etc. 


IIS 


d’ailleurs, 
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Le Rubens, d'Henri Storck ; Le Mont-Saint-Michel, 
de Maurice Cloche ; La Passion selon saint Mat- 
thieu, sont des œuvres d’art. 

L'Eglise, maîtresse de culture, ne doit pas se 
laisser dépasser par cette nouvelle forme de savoir 
et d'art. Ses prêtres doivent en connaître quelque 
chose et doivent avoir acquis les moyens de la 
juger. 

Parlant à un Congrès d’éducateurs, je ferai un. 
pas de plus. L'Eglise doit être capable d’enseigner 
le cinéma. Sans doute il existe, hors de, l'Eglise 
catholique, des écoles, des Universités qui 
enseignent le cinéma, et il ne s’agit pas d’entrer 
en lutte avec elles à l’occasion de la besogne utile 
qu'elles font et que nous ne faisons pas encore. 
Mais le Saint-Siège nous rappelant si souvent la 
nécessité de l’enseigiement chrétien dans des insti- 
tutions catholiques, il ne peut qu'être souhaitable 
pour tous les chrétiens de voir le cinéma, lui aussi, 
professé par des maîtres chrétiens dans nos écoles 


catholiques. 


Tout prêtre chargé d'éducation — et quel prêtre 
n'est pas chargé d’éduquer une portion du trou- 
peau ? — devrait avoir reçu dans sa formation 
un bagage suffisant pour répondre aux besoins de 
ses ouailles en matière de cinéma. 

Nous aurons fait le dernier pas si nous pre- 
nons conscience de manière profonde de l'essence 
même du cinéma : plus qu’un Simple loisir, plus 
qu'un spectacle, plus qu’un instrument de culture, 
le cinéma est un moyen d'expression nouveau. 
Nous connaissions depuis des millénaires un pre- 
mier moyen d'expression : la parole ; et depuis les 
débuts de l’histoire un Second moyen d'expression : 
l'écriture. Depuis le XVI° siècle, l'écriture trouva 
son moyen de diffusion universel l'imprimerie. 
Aux confins du XxX° siècle, Ja parole à son tour 
trouva l’universelle diffusion de la radio. Mais il 


La presse, le cinéma et la radio pour enfant 
DÉe Gongrès de l'U. NE S CO, 19-23 mars 1070 


Du 19 au 23 mars dernier a-eu lieu , à Milan, 
sous. le haut patronage de l'U. N. E. S. C. O. 
un Congrès infernational de la presse périodique, 
de la cinématographie et de la radio pour enfants. 
Organisé par le Centre national de prévoyance et 
de défense sociale (2), le Congrès visait à « mettre 
en lumière, en fournissant aux savants et aux légis- 
lateurs des différents pays, un vaste matériel 
d'expérience et d’étude, les principaux problèmes 
sociologiques, pSycho-pédagogiques et juridiques 
relatifs à la presse périodique, au cinéma et à la 
radio pour enfants ». 

En particulier, pour le secteur « presse », on 
avait souhaité, dès la phase d'organisation, que 
fussent déterminés les fonctions et le règlement 
d’une Commission internationale d'étude et de con- 


? 


(1) Nous empruntons .cet aperçu de A. Oberti sur le 
Congrès de Milan, à Realtà sociali d’oggi (n° 4, 1952), 
p. 345. Traduction de La D. C 

(2) Ce Centre, dont le siège se trouve au Palais de Justice 
de Milan, développe, depuis plus de trois années, son acti- 
vité sous la présidence du sénateur Alessandri Casati 
et a pour collaborateurs un groupe très nombreux de 
techniciens (juristes, savants, spécialistes d’assistance 
sociale) et de parlementaires représentant tous les cou- 
rants politiques. , 


- « Documentation Catholique » — 


(1) Déjà en décembre 1949, le Centre avait organisé ul 


était réservé à notre temps de découvrir un troil 
Sième moyen de s'exprimer : l’image animée dif 
fusée mondialement par le cinéma. Il est capabl 
de tout dire, de porter tous les messages, san 
être embarrassé par l'obstacle des concepts abs: 
traits, sans ‘avoir besoin du don des langues. 

Quiconque à souci de diffuser un message, dé 
porter une « bonne nouvelle », devrait apprendr 
à se servir de ce moyen inouï, pour ainsi dire 
en même temps qu’il apprend à parler et à écrire 

L’apôtre, le messager de l'Evangile, devrait a 
le premier à utiliser cette nouvelle technique, c4 
nouvel art, ce nouveau haut-parleur, Songeons à cé 
que serait le monde si l'imprimerie, après avoii 
été le fourrier des hérésies, n'avait pas été ui 
moyen étonnant de diffuser des doctrines de vérité! 
s'il n’y avait sur terre aucun Evangile imprimé 
aucune vie de saint, aucun traité de spiritualité] 
aucune œuvre chrétienne écrite, tandis que JA 
monde matérialiste athée, ayant moins de scrupule 
diffuserait par l'imprimerie ses erreurs et sel 
leçons. Ne tardons plus à apprendre et à enseill 
gner le cinéma, pour que des œuvres cinématograil 
phiques d’esprit chrétien naissent de cinéastes] 
chrétiens que nous aurons formés. | 

Ce n’est pas le lieu ici de détailler comment, pa 
quels moyens pratiques, cette éducation cinématoi 
graphique est réalisable dans les Séminaires oull 
avant je Séminaire, dans les écoles, ou, après Ié| 
Séminaire, parmi le clergé. 

Il suffit, en un Congrès international, de nouil 
convaincre de l’urgence du, problème, pour en 
convaincre nos divers pays. Les difficultés d’exéi 
cution seront nombreuses, mais puisque l’idée esA 
juste et l'enjeu d'importance, nul d’entre nous n4 
doute qu'avec la grâce de Dieu nous ayons Ie 
force de mener cette œuvre à bien. 


EMMANUEL FLIPO, S° J. 
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Sultation, et, éventuellement, de sous-Commissioni| 
nationales, suivant le vœu exprimé par le « Congrèil 
international-d’études sur la presse pour enfants >| 
tenu à Milan en octobre 1950, sur l'initiative mêml 
du « Centre national de prévoyance et de défens! 
sociale » (1). | 

Les travaux du Congrès, auquel prirent part let] 
représentants qualifiés de 27 pays, se sont déroulé{| 
— Suivant le programme — au sein de l’assembléil 
générale des congressistes (convoqués dans l’ordftl 
des rapports) et dans les séances de la Commisk| 
sion scientifique (répartie dans les sept section! 
suivantes : psycho-pédagogique, sociologico-cril|l 
minalogique, juridique, artiStico-littéraire, journal 
listico-éditoriale, cinématographique,  radiopho| 
phique). Les trois jours de travail furent respectil! 
vement réservés aux problèmes de la presse périoh 
dique, du cinéma et de la radio, tandis que lé] 
séance finale fut consacrée à la présentation deël 
résultats acquis et des motions concernant chaqu(| 
problème. ll 


La distribution retardée du texte des diftérentÎl 


< Congrès national sur la justice pour mineurs ». 
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rapports — distribution effectuée pour la plupart 
eulement au début de chaque séance — eut pour 
effet que les interventions écrites furent inexis- 
“tantes et que les orales devinrent particulièrement 
nombreuses (plus d’une centaine) et s’avérèrent en 
général comme le fruit de considérations hâtives, 
\iaites au cours de la lecture du rapport, au lieu 
“d'être l'expression de sérieuses expériences et de 
réflexions profondes ; de sorte que le dialogue, le 
-mutuel échange de connaissances, la comparaison 
“pratique entre divers essais, firent complètement 
défaut, pour donner lieu à une vive opposition de 
thèses entre elles, de caractère politique plutôt que 
pSychopédagogique ou éthique. 

. Le nombre des rapports (qui, parfois, étaient 
“traduits au moins dans une langue différente de 
celle employée par le rapporteur) et l’hétérogénéité 
…_ des sujets traités chaque jour, furent, eux aussi, 
cause indirecte que le Congrès ne se maintint pas 
toujours sur une note élevée ; imperfection à 
“laquelle contribuèrent pour leur propre compte de 
nombreuses autres causes, facilement compréhen- 
 Sibles si l’on songe seulement à l’époque particu- 
. jière de l’année, à laquelle fut célébré le Congrès 
 |ui-même. On était, en effet, à peu de jours de 
» l'approbation par la Chambre du projet de loi 
….« pour la protection morale de l’enfant », qui pré- 
voit des mesures préventives, afin d'assurer plus 
de moralité dans la presse réservée de quelque 
façon que ce soit aux enfants, et à la veille de la 
discussion d’un autre projet de loi sur la régle- 
… mentation du cinéma et, en plus, dans l'attente de 
…_ l'examen des deux projets par le Sénat (1). 

Le Congrès s’est donc trouvé, dès son ouverture, 
en face du grave problème de la conciliation de 
Ma «première liberté », celle de la presse, avec 
le premier devoir moral, celui du plus grand res- 
-pect de l'enfant, et bien que dans les rapports offi- 
ciels on s’efforçât de se maintenir sur le plan 
international, les allusions spécifiques à la situation 
législative italienne furènt trop nombreuses, trop 
…insistantes et surtout unilatérales. 

Chaque rapport pourrait être l’objet de remarques 
extrêmement. intéressantes, mais dans l’impossibi- 
lité de tranScrire analytiquement ce qui y fut 
maffirmé, nous nous bornerons ici à exposer les 
mquelques impressions synthétiques que, dès main- 
“tenant, il semble permis de formuler. 


Presse (2). 


mm Le problème de la presse pour enfants est un 
problème délicat tout à fait moderne (la presse 
“pour enfants est une manifestation éditoriale qui 
n'a pas, dans le monde entier, plus de cinquante 
ans de vie) et très grave, car, pour les enfants, 
l'habitude de lire leurs journaux est en continuelle 
progression. [| a donc été intéressant d'apprendre 
“par le Congrès, d’après les résultats de l'expé- 
rience éditoriale, que les journaux pour enfants 
“sont diffusés parmi des lecteurs âgés de 5 à 19 ans, 
Surtout de 12 à 15 ans ; que le public des lecteurs 


(1) Censure préventive pour la presse et interdiction aux 
énfants mineurs de 14 ans d’assister aux spectacles ciné- 
matographiques non adaptés à leur âge, tels sont les 
points saillants de ces lois au sujet desquelles, de la pre- 
“mnière en particulier, les oppositions les plus violentes. 

(2) Les différents rapports sur la presse ont eu pour 
objet les questions suivantes 19 L'aspect psychopédago- 
gique (prof. Luigi Volpicelli); 2° L'aspect éditorial 
À G. Salvadori del Prato, prof. K. W. Hesse, Arnaldo 
Î 39 Les aspects littéraires (Alfred Machard, 
ino Buzzati); 4° La réglementation juridique (proi. 
. Battaghini, P. Nuvolone et autres). 
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est constitué principalement par le sexe masculin ; 
que des deux catégories fondamentales que com- 


prend la presse pour enfants, c’est-à-dire celle 
ayant un caractère particulièrement humoristique 
et celle ayant surtout un caractère d'aventure, la 
première est bien plus répandue que la seconde : 
que dans ce dernier genre les enfants manifestent 
une évidente préférence pour les récits s'inspirant 
vraiment de l’histoire, donc, de la réalité ; enfin, 
que la diffusion de la presse pour enfants est bien 
plus intense dans les centres urbains et beaucoup 
moins parmi les populations rurales (1). 

Il a été également utile de savoir, lors des dis- 
cussions animées, que la nouvelle technique du 
fumetfo (petite fumée) a suscitées, que, en matière 
d'éditions, pareille tactique a obtenu un authentique 
succès, constaté bien vite dans tous les pays où 
existent des journaux pour enfants. Par contre, 
on a été surpris d'apprendre que, en présence de 
ces constatations, certains ont eu le courage de dire 
qu’ « il ne semble pas logique, ni même opportun, 
de combattre un moyen technique en lui-même. 
Il peut être, en effet, très profitable d'obtenir, grâce 
à la critique et grâce à l'expérience, mais pas en 
recourant à une censure préventive, laquelle ne 
serait en aucun cas justifiée, la meilleure utilisa- 
tion de la technique du fumetto qui, désormais, 
s’est insinuée dans tous les journaux pour enfants 
et qui répond particulièrement à cette soif d’images, 
laquelle est devenue, ainsi qu’on l’a déjà remarqué, 
un besoin typique des enfants (2), comme si cer- 
tains voulaient soumettre au contrôle le fumetto 
en tant que moyen technique... 

Tout aussi étonnant a été Mondadori qui, pra- 
tiquement, sinon textuellement, s’est exprimé de 
la sorte : l'éditeur qui est, en définitive, la per- 
sonne à laquelle s'adressent les conseils des péda- 
gogues, les craintes des médecins, les dispositions 
des législateurs, a bien le droit d'intervenir dans 
le débat. Et il intervient en souhaitant que, dans 
chaque maison d’édition, s’institüue — pour prévenir 
le contrôle extérieur qui est laissé de toute façon 
à la magistrature comme force répressive et jamais 
préventive — un contrôle intérieur. La forme pré- 
ventive de contrôle doït, en effet, être rejetée 


comme contraire à la Constitution et comme obs- . 


tacle, du point de vue technique, à la production (3), 

Tous ceux qui, en vertu d’un mandat quelconque, 
s'occupent de l’enfance éprouvent, par contre, de 
l'inquiétude — ainsi que l’a dit Alfred Machard 
— en voyant les moyens techniques, tels que la 
presse, le cinéma et la radio, devenir des déposi- 
taires de quelque chose qui ressemble à une con- 
science collective, d'autant plus que cette conscience 
n’est riche aujourd’hui que de déséquilibres et 
d’agitations. Il est donc Îogique que, S'il, faut res- 


(1) « Du point de vue quantitatif, on peut calculer, à titre 
d'exemple, qu’en Italie sont publiés chaque semaine enviros 
1 600 000 journaux pour enfants. » Texte officiel du rap- 
port Salvadori del Prato, p. 5. 

(2) Texte officiel du rapport. 

(3) « Les éditeurs proclament bruvamment que, sur le 
plan technique, 1a censure prévue par le projet Federici 
est inapplicable, car elle provoquerait, spécialement pour les 
publications périodiques à grands tirages, imprimées avec 
les rotatives modernes, un arrêt dans le fonctionnement 
d’un organisme productif si délicat... » (Texte officiel du 
rapport Mondadori, p. 13, col: 2, et p. suiv., col. 1). 
A ce propos, il y a lieu d'observer tout de suite que, 
puisque le processus de production d’un nombre de jour- 
naux, amplement illustrés et contenant des fumetti, dure, 
d’après la déclaration des éditeurs eux-mêmes, pas moins 
d'un mois, le retard d’une paire de jours inscrit par la 
Commission de contrôle ne devrait pas constituer un 
obstacle excessif, 
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pecter une certaine liberté d'expression pour cette 
triade technique, il faut également respecter l’en- 
fance, en empêchant que l'exploitation commerciale 
des plus malsaines tendances ne frappe cette partie 
du public qui est, d’une part, plus suggestionnable, 
et, d'autre part, moins capable de Se défendre, 
d'autant plus que les recherches dans le domaine 
de la production actuelle révèlent uniquement, 
comme une sorte de tableau aux divers épisodes 
— toujours d’après Machard, — des scènes conti- 
nuelles de violence, des étalages d’horreurs et de 
crimes, des tortures, des incendies, des guerres 
interplanétaires, de provocantes figures féminines, 
“ des attitudes et des situations équivoques ou mal- 
saines, parfois très voisine de l’obsénité. 
Or, étant donné que l'enfant n’est pas à même 


| de juger pareilles erreurs, car il na pas la faculté 


de jugement ni de critique, il semble bien que la 
tâche propre des différents éducateurs soit de 
_ trouver le moyen apte à concilier l’indéniable besoin 
d'imagination et de récréation de l’enfant avec les 
besoins que comporte une préparation adéquate 
_à la vie, Si le sens des responsabilités concernant 
ces problèmes a conduit, en France, en vertu de la 
loi du 16 juillet 1949, à la création d’un statut de 
la presse destinée à la jeunesse, lequel statut pré- 
voit une Commission chargée de tâches répressives 
et surtout d’une tâche positive, c’est-à-dire celle 
_ de proposer toutes les mesures aptes à améliorer 
_les publications destinées à l’enfance et à l’ado- 
lescence, on ne voit pas pourquoi tous les autres 
Etats, animés des mêmes sentiments que l'Etat 
français, ne suivraient pas la même ligne de 
… conduite. 
‘ C’est précisément autour; des modalités d’une 


_ telle intervention régulatrice qu'ont été soulevées 


au Congrès, comme partout ailleurs du reste, les 
_ plus vives discussions, faute d’une étude organique 
et coordonnée de la matière par les spécialistes de 
divers pays et du pays lui-même, condition unique 
Pour une connaissance plus approfondie du pro- 
-blème lui-même de la part de l'opinion publique ; 
Opinion qui, pour le moment, n’est informée que 


_ par des éléments improvisés, qui s'appuient sur 


une préparation générale philosophique ou artis- 
tique, ou seulement journalistique, ou sur de pré- 
tendues « expériences >» personnelles, plus ou moins 
pédagogiques, souvent concrétisées en de simples 
statistiques. 
Le rapport Bathaglini-Nuvolone aurait dû servir 
de préliminaire et d'introduction à cette étude 
organique, mais l’attention marquée apportée par 
les éminents rapporteurs sur la situation italienne 
n'a pas permis ces conclusions d'ensemble aux- 
quelles il eût fallu arriver sur le plan international ; 
elle a même favorisé les attaques les plus déter- 
minées contre le projet du Parlement italien de 
la part des intéressés, les éditeurs, opposés a priori, 
- à fout ce qui peut, même de loin, ressembler à une 
violation de la liberté de presse. C’est ainsi qu’on 
a invoqué les articles 3, 13, 19, 21, 24, 27, 29, 81, 
32, 33, 49, 101 et 104 de la Constitution (1), comme 
absolument contraires à l'esprit et à la forme de 
contrôle préconisée par la majorité parlementaire 
italienne ; et l’on a mis en garde l’opinion 
publique et les congressistes, au moyen. de solen- 
nelles affirmations, comme celle-ci —— sans parler 
aucunement des arguments que d’autres insignes 
juristes avaient émis précédemment, sous diverses 


(1) Texte officiel du rapport Battaglini-Nuvolone, p. 7 et 8. 
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formes et en différents endroits — qui conclut lé 
« rapport Battaglini » lui-même et est ainsi concue 
« Le droit pénal est chose sacrée, mais c’est auss 
un symptôme de fragilité, de faiblesse de l’organi- 
sation spontanée de la société. Et il serait tristé 
de devoir faire reposer uniquement sur lui le 
espérances d’une humanité meilleure. » (1) 


Cinéma (2): 


s &., | 

Parmi les nombreux rapports sur le cinéma 
pour enfants, celui du sénateur Antonio Banfi, s 
l’aspect social du cinéma, comme spectacle, est 
pour ainsi dire la confirmation de l’orchestration 
typique et préconçue avec laquelle on a voul | 
situer et conduire le cinéma, Dans ce rapport, eri 
effet, on revient sur la condamnation d’une « limi: 
tation forcée du développement du cinéma, obtenuel 
en recourant à des mesures, telles que la censuré 
qui, lorsqu'elles ne sont pas inutiles, Sont nuisibles 
comme ces médicaments qui mettent en danger al 
vie physique normale et qui, là où ils supprimeni| 
les symptômes d’un mal, laissent subsister ce ma | 
et l’empêchent de se résorber en un cours régulier >} 
À côté de cette condamnation, il y a l’affirmatio | 
fondamentalement acceptable, si elle n'était pas 
dictée par un sectarisme de parti, suivant laquelle 
« les difficultés radicales du cinéma, et du cinéma 
pour enfants en particulier, ont leur origine, pré:| 
cisément dans leur réalité sociale » et, par consé:| 
quent, « ne peuvent être révolues dans la purel 
ambiance cinématographique, mais posent à nou 
veau, Sous un aspect particulier, le problème de 14 
structure sociale en général ». | 
Par contre, on écouta Sans discussion — dans 1 | 
climat non scientifique du Congrès — les excel} 
lents rapports sur les relations entre le film ei] 
l’état de développement (avec les recherches appro:| 
fondies sur l'attitude des adolescents en face dul 
cinéma, sur les difficultés spécifiques de la com:| 
préhension du film lui-même) et entre le cinémél 
et l'éducation, enfin sur la réglementation juridique] 
de la cinématographie pour enfants, par le profes! 
seur Federico Castejon (avec l’intéressante synthèsl 
des vœux déjà formulés à ce sujet par le Congrès! 
hispano-américain de cinématographie (Madridil 
octobre 1931), par la Revue internationale du ciné | 
matogräphe éducateur (1929), par le IV° Congrèsl 
international du cinéma (Bruxelles, juin 1947), pañ| 
l’épiscopat sud-américain (septembre 1948), ainsi 
que par le Souverain Pontife lui-même, Pie XI| 
Quin 1936). 


Radio. 


Pour la radio — dans un climat dénotant ur 
moindre intérêt de la part des participants, 
divers rapports furent présentés, dont on discut 1 
les détails fournis ou la forme dans laquelle ils] 
avaient été traités. Voici — quitte à les présentei| 


|| 


(1) Texte officiel du rapport p. 11, col. 2. | 

® Les différents rapports sur le cinéma ont eu oui! 
objet les questions suivantes : 10 Films éducatifs et filma|| 
pour l’enfance (Dr A. Petrucci) ; 20 Les problèmes technicoi|! 
artistiques du film éducatif (Dr G. Aristarco, | 
P. Bianchi, Dr W. Wolharbe) : 3° L'aspect social du cinéma|| 
comme spectacle (sén. Antonio Banfi) ; 4° Pour une enquêt 
Sur l'influence du cinéma sur les enfants (P. Luders) ||! 
59 Le cinéma et l'hygiène mentale (prof. A. Mergew) ||l 
6° L’âge de la croissance et le cinéma (Dr L. Peters) | 
7° La compréhension du film en ‘fonction du niveau d | 
l'évolution intellectuelle de l'enfant pero. 
8° Les phénomènes psychiques activés par 
(prof. C. Muaitti); 90 Le cinéma et l’éducateur (prof|l! 
Calo, Meylan, Chiarini) ; 10° La réglementation iuridiqué| 
du cinéma (prof. R. Peretti-Griva et autres). | 


plus longuement — l’ordre dans lequel ils furent 
exposés : 

1. La radio et l’éducation (D° G. B. Angioletti) ; 
2. La radio à l’école (prof. C. Cottone) ; 

… 3. La radio et l'imagination de l'enfant (prof. 
“A. Della Volta) ; 

- 4. Radio et télévision à 1 
A. Murzi) ; 

5. La réglementation juridique de la radio pour 
enfants (prof. Gabrieli). 


A 


âge de l’évolution (prof. 


4 Motions finales. 
= ME: | 


A Ja fin du Congrès, chaque section de la Com- 
mission scientifique présente sa propre motion. 
- Une remarque générale à faire à ce sujet, c’est que 
le texte des motions est le résultat évident de 
compromis entre les diverses tendances. En effet, 
des organisateurs se sont préoccupés, pour finir, de 
“faire approuver des motions très générales — 
“offrant, par conséquent, des possibilités de facile 
“rencontre, — afin de faire disparaître les diver- 
-gences constatées au cours de tout le Congrès. 
_ Comme preuve, on peut ajouter d’une façon 
toute particulière, en tenant compte de la brièveté 
à laquelle nous contraignent la place dont nous 
- disposons et le nombre des motions, que : 

» 1° la section juridique. s’est pratiquement bornée 
à souhaiter, dans le respect des traditions juri- 
bdiques de chaque pays, l'institution d’une Commis- 
“sion internationale chargée de faire toutes les 
recherches utiles permettant de formuler des con- 
lusions, aussi bien scientifiques que juridiques, 
oncernant la presse pour enfants (1) ; 

… 2° la section sociologico-criminalogique, après 
avoir reconnu dans la presse, la radio et le cinéma 
“autant de moyens éducatifs de grande importance 
“et des instruments appropriés pour la lutte contre 
…les influences criminogènes ambiantes, émit un 
vœu en faveur d’un plus grand développement de 
m Centres d'échanges des programmes et de la lit- 
“térature destinés aux adolescents ; 

+ 3° la section artistico-blittéraire proposa : que 
“les éditeurs choisissent avec soin péintres et rédac- 
“teurs ; que les périodiques pour enfants soient 
“confiés à des personnes particulièrement quali- 
tiées ; que le rédacteur soit doué d’une sensibilité 
particulière ; 

w 4° es sections du cinéma et de la radio arrèê- 
tèrent leur choix sur des critères psychophysiolo- 
\giques sociaux et moraux, aptes à orienter la pro- 
duction et la réglementation juridique s’y rappor- 
Hfant, mais sans tenir compte, elles aussi, comme les 
Sections éditoriales et psychopédagogiques, des 
“diverses propositions faites sous ou sans l'égide 
des organisateurs, au cours du Congrès. 

* A la suite de la revue schématique faite jusqu'ici 
“des travaux du Congrès, on ne peut se dispenser 
“de souligner la vacuité des travaux de la Commis- 
Sion scientifique forcée de se détruire elle-même, 
“au milieu des directives opposées de groupes bien 
“caractérisés (à noter particulièrement celui du 
“Comité de défense de l'enfance, d'orientation 
marxiste, avec l’hon. lotti, Viviani, Calumbo et le 
“sSén. Platone ; celui de l’Action catholique avec 
—Schiascia, Tovazza, Simmini et Barbieri; celui 
“du « Bureau national > pour la protection morale 
“de l'enfance, avec le commissaire national prof. 
“Giaccone), qui ont. poussé ladite Commission scien- 
tifique à des conclusions hâtives et désorganisées. 


1 (1) À noter que les sections ont complètement négligé 
le cinéma et la radio. 


* 
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Il y a lieu de souligner également l'effet manqué sur 
l'opinion publique, informée seulement par des faits 
divers, rédigés, eux aussi, sans objectivité (rap- 
pelons, à titre d'exemple, que les journaux milanais 
du 21 mars firent les plus chaleureux éloges d’un 
rapport qui, bien qu'annoncé dans le programme, 
n'avait pu être lu par suite d’une indisposition du 
rapporteur). 

On Pourrait ajouter, en toute vérité, que le 
Congrès a manqué complètement les buts fixés et 
indiqués ci-dessus, si l’attachement à la cause 
qu'au fond on voulait servir n'incitait pas à 
attendre encore un pew de temps avant de tout 
condamner ; dans l’espoir que la Commission inter- 
nationale qu’on va créer, avec des sous-Commis- 
sions s’y rattachant, arrivera là où aurait dû par- 
venir le Congrès. En tout cas, nous reconnaissons 


sans hésiter au Congrès le mérite d’avoir fourni 


aux Congressistes un très abondant matériel 
imprimé qui, examiné à nouveau avec soin et 
reclassé avec un certain esprit d'organisation, 
pourra, sans plus, servir à celui qui, avec moins de 


préjugés et plus de Sens de la réalité, voudra 


affronter l’ardu problème. \ 


La cinémathèque du Secrétariat d'étude pour la 
liberté de l'enseignement et la défense de la culture 


La cinémathèque du Secrétariat d’études pour la 
liberté de l’enseignement et la défense de Ja cul- 
ture, 25, rue Saint-Dominique, Paris-7°, présente, 
dans le domaine du cinéma éducatif, une réalisation 
pratique qui mérite d’être signalée. 


Moyennant une certaine cotisation annuelle (1). 


les adhérents bénéficient du service régulier d’un 
certain nombre de films éducatifs spéciakement 
choisis par la cinémathèque. Un catalogue donne 
la liste de ces films avec l'indication, pour chacun, 


de sa catégorie, de la classe à laquelle il convient 


et de sa durée; de plus, un bref compte rendu 
donne un aperçu de son contenu. 


(1) Pour les écoles ne possédant pas d’appareil, cette 
cotisation est de 12000 francs par an pour 30 films de 
la cinémathèque. Il est perçu en plus une somme de 
1500 ou 2500 francs suivant l'importance de la séance 
pour la location de l'appareil qui est fourni par la ciné- 
mathèque (seulement pour Paris et le département de 
la Seine). 2 

Pour les écoles qui possèdent un appareil de projection, 
cette cotisation est de 12500 francs pour 30 films de la 
cinémathèque et de 25000 francs pour 60 de ces mêmes 
films. 

De plus, les adhérents bénéficient du prêt gratuit des 
films de provenance diverse fournis par des entreprises 
commerciales ou différents pays et organisations (Canada, 
Grande-Bretagne, Office national suisse, etc.). Les films 
sont classés en trois catégories 

1° Les films didactiques. Ils présentent des démonstra- 
tions, généralement complétées par des dessins animés. Les 
possibilités propres du cinéma, le ralenti, l’accéléré, la 
microphoto, sont exploités au maximum avec les rappro- 
chements d'images qui aident à déceler un phénomène, ses 
causes ou ses effets. Ces films sont des condensés, leur 
durée varie de dix à quinze minutes pour s’intégrer dans 
un -cours d’une heure. Le sujet est suffisamment, mais 
brièvement traité, il laisse au professeur tout le soin du 
développement. Le Livret du professeur accompagne chacun 
de ces films. 

20 Les films documentaires pour l’enseignement. Ils 
suppléent à l’absence d'observation directe. Là encore le 
cinéma, grâce au téléobjectif, à l’ultra-microscope, permet 
de saisir ce qui aurait échappé à l'œil, Les leçons de géo- 
graphie, d'histoire et de sciences bénficieront avec ces 
films d’une documentation et d’une démonstration inéga- 
galables. 

30 Les films documentaires d'intérêt général, Ils sont 
plus étendus, mais toujours éducatifs. 


D] 


Le cinéma dans les usines 


Sous ce titre, Relations industrielles (1) a publié 
un article sur l’utilisation du cinéma comme 
moyen de formation pour les milieux du travail. 
Après avoir souligné l'importance du film dans 
la société moderne, l’auteur aborde directement 
son sujet : 


Rôle social du film. 


Tout d’abord, il est impossible de réaliser une 
série de documentaires sur un pays sans tenir 
compte du rôle immense que jouent dans l’éco- 
nomie de la nation toutes les industries, et par: 
ricochet, tous ceux qui, par leur travail, contri- 
buent à la bonne organisation, au. fonctionne- 
ment des usines et des manufactures. Au fait, tous 
leS peuples qui produisent du documentaire ont 


_ accordé une place prédominante à l’industrie. 


Rôle éducatif du film. 


-Mais, en plus de faire connaître aux gens qui 
l’habitent, comme aux étrangers, l’aspect indus- 
triel d’un pays et de faire la publicité de ses 
produits les plus divers, le cinéma peut remplir 
un grand rôle social en faisant connaître l’ou- 
vrier aux autres groupes de la société, en faisant 
apprécier son travail, en soulignant sa contribu- 
tion à l'équilibre du pays, au bien-être de la 
nation tout entière. De plus, le film peut ren- 
Seigner chaque catégorie de travailleurs sur des 
industries connexes ou sur toute autre qu’ils 
n'auront peut-être jamais l’occasion de visiter ou 
de connaître autrement. 

A l'employé de la fabrique de papier, par 
exemple, on montrera un film sur l'exploitation 
forestière pour qu’il se rende compte qu’il n’est 
qu’un chaînon dans l’ensemble impressionnant de 


l’industrie du bois. Le célèbre cinéaste Jean 


Benoît-Lévy écrivait : « En réalité, nous pensons 
que la grande mission du cinéma tout entier est 
d’éduquer, que cette éducation soit consciente ou 
non de la part de celui qui en bénéficie. » Ce 
rôle que le cinéma remplit d’une façon si efficace 
auprès des étudiants, des cultivateurs et de tant 
d’autres, il est sûrement capable de le remplir 
aussi auprès des ouvriers, car le sens du mot 
éduquer est très large. 

L’ouvrier bénéficie sans aucun doute de la 
publicité que le film accorde à son travail, mais 
si le cinéma se bornait à ce rôle de propagan- 
diste, on ne pourrait pas affirmer qu'il est au 
service des travailleurs. Heureusement, il n’en 
est pas resté là. Ainsi, celui qui consulte les 
catalogues de films constate que l’on à réalisé 
des documentaires sur l’organisation des syndi- 
cats ouvriers, sur la nécessité pour les patrons de 
modifier leurs méthodes d’embauchage afin de 
faciliter aux ouvriers d'âge moyen l'accès à cer- 
tains emplois, sur l'Organisation internationale 
du travail, sur la coopération entre patrons et 
ouvriers. Par ailleurs, les cinéastes sont généra- 
lement à l'affût des sujets hors de l'ordinaire. 
Ainsi, lorsqu'un Comité de relations ouvrières- 
patronales, un Comité de production ou de sécu- 


(1) Cf. Relations industrielles, revue trimestrielle parais- 
Sant à Québec (Canada), numéro de septembre 1952, Cet 
article est signé de Jean-Paul Vanasse, membre du service 
de rédaction de l'Office national @anadien du film. 
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-manœuvre, enfin, qu’il y a un art de faire unal 


la À 


ns 


rité industrielle peñivent servir de motièle, om 
tourne un film qui inspire, sans aucun doute, 1 
ouvriers qui ne sont pas aussi bien organisés. À 
fait, on établirait facilement, preuves en main 
que le film documentaire a donné lieu à de nom: 
breuses initiatives et a contribué à résoudre da 
multiples problèmes. d| 


| 
| 
| 

Voici maintenant, en résumé, le rôle stricte: 
ment pratique du cinéma dans l'industrie. Pour 
protéger les ouvriers, les gouvernements ont 
adopté de nombreuses lois qui obligent, pari 
exemple, à placer des dispositifs protecteurs sul 
les machines, à fournir des masques ou des! 
lunettes à certains ouvriers. En vertu de ces 
mêmes mesures, les inspecteurs visitent réguliè-l 
rement les usines pour dépister et supprimer 1 
causes d’accidents. De leur côté, les ouvriers 
organisent des Comités de sécurité qui font des 
enquêtes périodiqués et soumettent des recom: 
mandations aux autorités. Pour seconder ces 
efforts, journaux, radio, revues, pancartes prêchent 
constamment la prudence. Tout converge vers 
seul but éveiller l'attention du travailleur, lu | 
inspirer la prudence, sans quoi tout est peine 
perdue. C’est vrai qu’on oblige le patron 
à fournir des masques, mais rien ne force les! 
employés à les porter. Il faut de leur part ur 
acte de volonté, le désir de se protéger, le se | 
de la sécurité. Sans doute, les avis, les -causeries/| 
les articles, les affiches ont une grande influence! 
mais aujourd’hui, pour convaincre, on fait aussi 
appel à un autre instrument : le cinéma. {| 

Rien ne vaut la force persuasive de ces images] 
vivantes pour capter l'attention. de l’ouvrier et 
lui inculquer des méthodes de prudence, luil| 
enseigner les mesures de protection à prendre 
s’il tient à sa santé et à sa vie. Cent fois le 
contremaître répétera à l’ouvrier de mettre ses 
lunettes protectrices, cent fois l’ouvrier n’en aur4l 


H 


Rôle pratique du film. 


d'un jeune ouvrier devenu aveugle pour avoir 
négligé une seule fois de se protéger de se | 
lunettes, et cet exemple vivant le fera réfiéchinl 
bien plus que de longues statistiques sur les dan:|| 
gers inhérents à son travail. | 

Il existe de nombreux films montrant d s| 
Comités de sécurité à l’œuvre; on y trouve dal 
multiples conseils sur l'examen de l'outillage! 
Sur l'installation de dispositifs protecteurs, s al 
la propreté dans les usines; la nécessité dél 
porter des vêtements appropriés à son genre d 1 
travail, sur les moyens d'éviter les chutes, sunl 
la façon de transporter des sacs, des caisses, des! 
barils. De façon plus réelle que n'importe quell 
moyen d'expression, le film souligne au peintrél 
que Sa chaudière laissée dans l'escalier peut 
entraîner un accident grave; 1! 
charpentier qu’une échelle mal ajustée céderal 
sous ses pieds et le précipitera dans le vide, à cal 


pile qui ne tombera pas sur Je dos des gens. 


Le film et les affaires. 


On n'en finirait pas d’énumérer les usages qul 
cinéma dans l’industrie et les affaires. Ainsi, On! 


rouve des films sur les procédés capables de 
imuler la vente au comptoir, sur la courtoisie 
u téléphone, sur le travail de secrétaire, sur la 
manière de se présenter chez un client, sur le 
conflit entre l’homme et la machine. Grâce à un 
film, les vendeurs 
l'usine qui produit les articles dont ils sont les 
distributeurs. Nul doute qu’ils trouveront ensuite 
‘plus facilement les mots persuasifs pour inciter 
le client à faire des achats. Dans certains cas, 
des Compagnies ont fait réaliser des films pour 
renseigner leurs actionnaires sur l'extension de 
leurs affaires. Les films sur l'industrie et les 
affaires sont si nombreux qu’on à pu en dresser 
des catalogues et organiser des cinémathèques 
industrielles. En plus de montrer ces films 
à leurs employés, plusieurs Compagnies les 
rêtent volontiers au public. Dans un autre ordre 
idées, il arrive souvent que les grandes Com- 
agnies commanditent un film qui ne se rap- 
orte ni de près ni de loin à leur production. 
Ainsi, une Compagnie de pétrole a commandité 
un film sur Terre-Neuve; un fabricant de bis- 
cuits en à fait autant d’un film sur le football. 


au Compagnies se contentent, en de tels cas, 


’une simple mention de leur nom au début et 
à l2 fin du film. D’autres encore font leur publi- 
ité de façon discrète en montrant les procédés 
e fabrication de leurs produits. 


Le film et la guerre. 


- Durant la guerre, on a fait au Canada un 
age considérable du film pour enseigner aux 
vriers certaines méthodes de travail, de même 
ue le maniement de machines compliquées. 
Office national du fiim avait organisé des cu- 
cuits industriels dont les programmes compor- 
aient des films spécifiquement industriels et 
’autres sur des sujets d'intérêt particulier pour 
les ouvriers ; le cinéma a servi alors à souligner 
la nécessité d'accroître la production, et, pour 
tteindre ce but, l'importance de se maintenir 
en santé, d'éviter les retards au travail. On fai- 
ait ressortir l’héroïsme des combattants pour 
inciter les soldats du front intérieur à se dévouer 
tout autant dans l’industrie. Le film a été uti- 
lisé également pour expliquer certaines mesures 
“de guerre, télles que ie rationnement. Ces séances 
de film ont-elles été efficaces ? Les statistiques 
prouvent qu’à l’aide du film on apprend plus faci- 
lement, dans une mesure de 35 pour 100, et que 
on augmente la possibilité de retenir dans une 
roportion de 53 pour 100. 


: Bonne utilisation des films. 


Très souvent, c'est la manière d'utiliser legs 
films qui décide des résultats qu’on peut obtenir. 
Ainsi, lorsqu'un expert présente et explique le 
É Im, ou quand on attire l'attention des audi- 
eurs sur les points saillants du sujet exposé, ou 
bien encore lorsqu'on leur permet de poser des 
Questions après la projection, il est évident que 
ïe film a une influence beaucoup plus considé- 
able et, partant, plus durable. 

… Dans un article publié dans un récent numéro 
de Canadian Business, sous le titre « Business 
oes to the movies », O. Mary Hill dresse le 
ilan de l'emploi du cinéma dans le domaine 
e l’industrie et des affaires en donnant plusieurs 
emples et en mentionnant nombre de films 
ilisés avec succès — preuves à l’appui. Elle con- 
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d’une Compagnie visitent. 
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clut par ces mots : « Au fait, lorsque les films 

sont employés avec intelligence et discrétion, ils- 
constituent un des atouts les plus importants du 
patronat. Et rares sont les industriels qui peuvent 

négliger le cinéma à notre époque, qui est vrai- 

ment celle de l’image. » 


Attitude de collaboration, 


Comme les patrons, les ouvriers connaissent 
parfaitement les possibilités du cinéma et, en 
conséquence, ils ont adopté, eux aussi, à l’égard 
des cinéastes, une attitude d’étroite collaboration. 
Pour sa part, chaque fois qu’il réalise un docu- 
mentaire d'intérêt général pour l’industrie, l’Of- 
fice national du film invite, à titre de conseil- 
lers, des représentants patronaux et ouvriers. 
Ainsi, on a la certitude de se situer au cœur 
même du problème à l'étude et de réaliser des 
films qui répondent adéquatement aux besoins 
de l’industrie. À 


Pour ne citer qu’un exemple, le documentaire UE eur 
Contrat de travail a été réalisé avec la collabo- : 44 
ration de la Confédération des travailleurs catho- "E 


liques du Canada, du Congrès canadien du tra- 
vail et du Congrès canadien des métiers et du 


TEE 


travail, et en consultation avec le ministère 
fédéral du Travail. ; 
Genre de films en demande. | 
Quand on sait toute l'importance qu’on attache x 
dans les usines à la protection des employés, on "AN 


n’est pas surpris d'apprendre que les films sur : 

la sécurité sont les plus populaires de la caté- 

gorie industrielle. C’est aussi ce qui explique . % 
l’usage si considérable que l’on fait au Canada ? Fr 
de la série de six films de l'O. N. F., portant le | 
titre général : Pas d'accidents : 1. Organisation ; al 
2. La machinerie; 3. Le travail manuel ; 4. Les ST, 
chutes ; 5. Les habits sans danger ; 6. Le direc-. d 
teur de la sécurité. Viennent en second lieu les 
films qui enseignent les précautions à prendre 
pour éviter les incendies dans les usines. Pour 
leur part, les contremaîitres utilisent fréquem- 
ment les films qui ont pour but de préparer les 
ouvriers à occuper certains postes supérieurs, tel 
celui de surveillant. La connaissance parfaite de 
son métier ne confère pas automatiquement à un 
ouvrier le talent de contremaître. Ainsi, tel 
employé qui excelle dans la mécanique sera peut- 
être un piètre surveillant s’il n’a aucune con- 
naissance des relations qui doivent exister entre. 
contremaître et ouvriers, s’il ne sait pas com- 
ment diriger les employés. Il arrive donc sou- 
vent qu’on fasse voir à des ouvriers promus des 
films sur les relations entre contremaitres, sur- 
veillants et subalternes. En grande demande, 
également, ies films qui traitent des relations 
patronales-ouvrières, des Comités mixtes de pro- 
duction. 


re — 


Milieux industriels. 


On utilise le film dans presque tous les milieux 
industriels du pays, mais il est surtout en vogue 
dans les villes de Montréal, Toronto, Hamilton, 
Winnipeg, Calgary, Edmonton, Vancouver. Et le 
nombre de patrons qui s'intéressent à l'éducation 
et à l'entraînement de leurs employés par le 
film s'accroît chaque jour, car partout où règne 
cette étroite collaboration entre employeurs et 
travailleurs, la production augmente, le personnel 
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est plus stable, les absences se font moins nom- 
breuses, les retards diminuent, le moral est 
meilleur. 


Nécessité d'adapter les films. 


Maintenant, qu’on ne s’illusionne pas : le film 
n’est pas une panacée capable de guérir tous les 
maux du monde de l’industrie et des affaires et 
de résoudre définitivement ses problèmes les plus 
complexes. C’est un instrument qui doit s’inté- 
grer dans un plan d'ensemble. De plus, les films 

_ ne sont pas taillés sur mesure, c’est-à-dire qu’ils 
ne s’adaptent pas toujours et de manière par- 
faite, ni jusque dans les moindres détails, 
à toutes les situations. Il faut souvent les com- 
pléter par une discussion ou une causerie. Enfin, 
_ on doit détruire cette fausse impression que les 
films documentaires et industriels doivent être 
_  :  Jourds et ennuyeux. Evidemment, tous sont pra 
FRE tiques, beaucoup sont très sérieux, mais cela 
» : n'empêche pas d'y glisser, à l’occasion, une note 
. d'humour. Du reste, on à réalisé plusieurs films 
- de ce genre sur un ton léger et même comique. 

Dans son témoignage devant la Commission 
Massey, en avril 1950, la Confédération des tra- 
 vaïlleurs catholiques du Canada déclarait, au 
chapitre de l'Office national du film « Notre 
service d'éducation à commencé de se servir des 
films de l'Office dans ses journées d’études. » 


. — Saint Bernard. Textes choisis et présentés par 
‘4 ETIENNE GILSON, de l’Académie frânçaise. — Vol. 
14 X 20 cm., 330 pages, 450 francs. Editions Plon, 

-8, rue Garancière, Paris, VI, à 

M. Güilson, auteur d’une Théologie mystique de 

LE salnt Bernard, a choisi parmi les œuvres du grand 
moine du xI® siècle (sermons, lettres, homélies de 
. la fête de l’Annonciation, sermons sur le Cantique 
: des Cantiques, traité de Diligendo Deo) les textes 
les plus représentatifs du génie cistercien. Ces textes 


« Questions : Actuelles 


Cp 


Cependant, on regrettait de ne. pas trouver à 


plus grand nombre de documentaires s’adaptai 


à ces fins. Et le mémoire de la C. T. C. C. ajo 


tait : « Il est possible de tourner des films inf 


ressants en demandant la collaboration des mo 


vements ouvriers. Ce serait là un excellent moy 


ginal et enrichissant de la vie canadie 
comme ce serait rendre à la classe ouvrière à 
service qu’elle en droit d’attendre d’une instit 
tion nationale d’une telle importance. » | 

Sources de documentation. | 


Avec la collaboration du ministère fédéral « 
travail, l'Office national du film à établi, l’4 
dernier, une cinémathèque 


maintenant riche d’environ 300 documentain 
réalisés au Canada, aux Etats-Unis et. en Ang} 
terre. On à également dressé un catalogue de c 


films. De plus, dans le catalogue de l'Office, € 


industrielle qui € 


trouve, sous la rubrique industrie-travail, 


cinquantaine de films sur les problèmes ouvrier 


sur le syndicalisme et sur l’industrie en génér: 


de faire connaître à tout le pays un aspect 01 


( 


Il y à également de multiples films fixes sur di 


sujets analogues. 


On ajoute sans cesse à cet] 


collection considérable pour que les ouvrie 


y trouvent tous les sujets désirés et pour qu’ 
Canada le film soit véritablement au service 
l’ouvrier. l 


— Itinéraires romains, par J. MAURY et R. PERCHERO] 
plari 


— Vol. 15 X 18 cm., 700 pages avec cartes et 
930 francs. P. Lethielleux, 10, rue Cassette, 


Ce livre de la plus attachante érudition est bif 


Il! 


plus qu’une histoire de l’art et un guide touristiq 
Il passe successivement en revue le cycle antiq | 


l’antiquité chrétienne, le moyen âge romain, 
Renaïssance, la contre-Réforme et le Baroque 
mains ; il étudie ensuite les trésors artistiques & 


. sont reproduits dans la traduction française faite 


par un religieux Feuillant du xvirrræ siècle : Dom 
Antoine de Saïnt-Gabriel. Ils nous font connaître la 
spiritualité, le zèle du moine, la vie religieuse de 
Cîteaux, les rapports de saint Bernard avec l’exté- 
rieur, etc. M. Gilson a écrit les pages d’introduction 
à la lecture de ces textes : c’est une magistrale étude 
de la doctrine et de la vie de saint Bernard, Cet 
ouvrage fera découvrir à plus d’un lecteur le réfor- 
mateur de Clairvaux dans la complexité de son 
tempérament et de son œuvre. 


— La mort, cette inconnue ! par le Dr Maurrce D’HAr- 


LUIN, 2° édition revue et corrigée par le Dr Charles 
Hederer. — Vol. 12 X 18,5 cm., 464 pages, 990 francs. 
Beauchesne et ses fils, 117, rue de Rennes, Paris. 

Réédition d’un ouvrage paru en 1939. L’auteur 
la préparait quand la mort l’a frappé. Le professeur 
Charles Hederer vient de la réaliser en respectant, 
en ses moindres détails, l’œuvre originale (plan, 
idées, forme, présentation). On connaît les grandes 
divisions de ce livre classique en la matière : pro- 
blème de la mort au point de vue religieux et biolo- 
gique ; exposé de faits démontrant la persistance 
des vies partielles après le dernier soupir ; étude 
des reviviscences totales de l’organisme ; valeur de 
la vie dans les reviviscences difficiles et tempo- 
raîres ; à quel moment est-on autorisé à renoncer 
à l’administration des sacrements ? Examen du pro- 
blème de la survie des enfants dans le sein de la 
mère qui vient à mourir, Faut-il croire au danger des 
inhumations prématurées ? Toutes ces questions sont 
étudiées avec les connaissances de l’époque où vivait 
l’auteur ; son livre s’adresse Spécialement aux méde- 
cins et aux prêtres. 


divers musées de la capitale et de la région romai a] 
Il s’achève sur un tour d’horizon sur la Toscarl 
lOmbrie, la Campanie, la Sicile, le centre et le no) 
de l'Italie. Matière immense, mais traitée avec pu 
cision, talent dans le cadre d’une vaste cul 
authentique et sous une haute inspiration spirituel! 
et artistique. 


—— Contacts avec le Christ. 3% série, par AGNÈS RICHOM | 


— Essays in Divinity, par JOHN Donne. 


NX 


Vol. 15,5 X 22 cm., 160 pages, 300 francs. Editio} 
Fleurus, 23, rue de Fleurus, Paris, VE. | 

Ce livre facilitera le contact avec le Christ, (| 
nous présentant une quarantaine de textes choisis dl 
évangiles. Il ne s’agit pas d’exégèse, mais de vie re 
gieuse. Une parole du Christ nous apparaît comx 
toute chargée de sens pour nous : elle devient ui| 
parole-force qui oriente mos pensées vers Dieu || 
fortifie notre volonté dans la pratique des vertil 
chrétiennes. Dans la table analytique qui clôt ce vil 
lume, on trouve, groupées par sujet, les différen El! 
méditations des trois séries des Confacts avec | 


Christ. 


Edités pl 
(The Clarendon Press), 1934 


| 


Evelyn M. Simpson, 
137 pages, 15 $. \ 

John Donne, un poète et penseur anglican d| 
Xvrr° siècle, hésita quelque temps, après sa découvenll 
en profondeur de la religion, à recevoir les Ordréll 
I s’aida par la réflexion et écrivit alors quelqul|| 
essais consacrés aux premiers chapitres de la Gen 
et de l’Exode. Sans avoir la valeur de ses sermoill 
ou la beauté de ses sonnets, ces essais de Don! 
ouvrent un aperçu sur son état d’Âme et sur || 
théologie. Mrs Simpson en explique la portée dal! 
une Savante introduction et des notes, || 


|| 
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… DIMANCHE 26. — A Paris, le parti paysan tient 
un Congrès extraordinaire. I] maintient son sou- 
ien conditionnel au gouvernement Pinay. 

E— Mort, à Limoges, à l’âge de 83 ans, du cha- 
moine Pierre Fouillaud, aumônier des Petites-Sœurs 
des Pauvres, rédacteur à la Croix de Limoges. 


n LUNDI 27. — Ouverture, à l’Institut Pasteur de 
Paris, du XXXII° Congrès d’hygiène, 

-— Mort, à Paris, de deux membres de l’Aca- 
démie de médecine, le D' Henri Rouvière et le 
D Louis Ramond. Le professeur Rouvière, né à 
ozère en 1875, occupa pendant de longues années 
chaire d’anatomie à la Faculté de Paris, On 
doit un « traité d'anatomie », qui est devenu 
a manuel classique. Après sa retraite, il publia 
blusieurs ouvrages de biologie philosophique. Le 
D: Ramond, né à Paris en 1879, longtemps médecin 
à Laënnec, est l’auteur d’ouvrages intitulés « Les 
petites cliniques », où il a exposé de façon per- 
onnelle et originale/son enseignement de patho- 
ogie médicale. 

. MARDI 28. — Un avion français franchit le 
aur du son. 

… — Ouverture, à Paris, du XVe Congrès de J’Asso- 
ation des présidents des Conseils généraux de 
trance. - 

… — Clôture, à Dijon, du IV®° Congrès de l’Union 
des Associations régionales pour la sauvegarde de 
Penfance, ouvert le 25 octobre. ! 

… —_ Assemblée générale, à Paris, de la Fédération 
de la Seine des Associations catholiques des chefs 
de famille. A l’ordre du jour : le problème du 
logement. 

A L'ÉTRANGER. — La crise ministérielle en 
lutriche, ouverte le 23- octobre, est dénouée. Le 
hancelier Figl continuera à diriger la coalition 
ouvernementale, 

— Le Parlement de l’?rak est dissous. Les élec- 
ons auront lieu avant soixante jours. 


MERCREDI 29. — Arrivée à Paris de l'artiste 
de cinéma Charlie Chaplin, dit « Charlot ». 


JEUDI 30. —— A L'ÉTRANGER. — Attaques 
Vietminhs dans le delta, Contre-attaque franco- 
Vietnamienne au nord-ouest d’Hanoï. Nos troupes 
franchissent la rivière Noire à Hunghoa et 
menacent les voies de ravitaillement du Viet-Minh. 


VENDREDI 31. — Mort, à Paris, de Mme Marie- 
Anne Camax-Zoeger, artiste peintre, spécialiste des 
eurs, des paysages et des portraits d'enfants. Elle 
posait au Salon d’automne et au Salon des indé- 
dants. ; 
L'ÉTRANGER. — L'état de siège est proclamé 
s la région de Téhéran. 
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SAMEDI 17. — A L'ÉTRANGER, — En Indochine, 
ans la vallée du fleuve Rouge, nos troupes 
fteignent la ville de Phu-Tho, plaque tournante 
ravitaillement vietminh en riz et en armes. 


+ DIMANCHE 2. — A L'ÉTRANGER, — Ouverture, à 
ügreb, du VI° Congrès du parti communiste you- 
Oslave, consacrant la rupture idéologique avec 
oscou. 

LUNDI 3. — Mort, à Paris, à l’âge de 73 ans, 
é M. Louis Rollin, député républicain indépen- 
ant de Paris (1% secteur), Né à Uzerche (Cor- 
èze), il fut avocat à la Cour d’appel et député 


" Tardieu (1931-1932), des Colonies dans les 
äbinets Doumergue, Flandin, Bouisson et Laval 
34-1936), du Commerce et de l’Industrie dans 


A 


pe : 


6 Paris déjà avant la guerre. Plusieurs fois | 
Ministre du Commerce dans les Cabinets Laval | 


+ & 


PR ne | | 
TS ET INFORMAT juillet 1940, la détégat a 
TS ET INFORMATIONS | bia la délégation de pouvoir au mari- 


rieure, ce résistant revint à son siège de 
député dès la deuxième Constituante et fut élu 


dans le premier secteur de la Seine en 1946, puis 


le 17 juin 1951 comme républicain indépendant. 
Décoré de la Légion d’honneur et de la croix de 
guerre, il s'était engagé en 1914. 

— En A. O. F, grève de vingt-quatre heures 
pour protester contre les lenteurs du vote du Code 
du travail. 

— L'auteur dramatique Louis Verneuil est décou- 
vert mort dans sa baignoire à l’hôtel Terminus près 
de la gare Saint-Lazare où il était installé depuis 
quelques jours. Ce décès est attribué à un sui- 
cide. De son vrai nom : Collin du Bocage, il était 
né à Paris en 1893 et appartenait à une vieille 


famille de robe, Il débuta dans le journalisme 


à 17 ans. Puis, en collaboration avec Georges Berr, 
il écrivit des pièces de théâtre qui toutes appellent 
de sérieuses réserves, L’une des plus connues est : 
Maître Bolbec et son mari. 


À L'ÉTRANGER. — En Indochine, les premiers élé 


ments réguliers du Viet-Minh font leur apparition 
sur le front du fleuve Rouge. ; 

MARDI 4, —— M. Georges Hilaire, ancien secré- 
taire général pour l'administration au ministère 
de lIntérieur, de 1942 à 1944, puis secrétaire 


général aux Beaux-Arts, condamné le 7 mars 1947 


à cinq ans de prison, à la dégradation nationale 
et à la confiscation de ses biens, se constitue pri- 
sonnier. Il est laissé en liberté provisoire en atten- 
dant d’être à nouveau jugé. 

— Mort, à Paris, du D' Joseph Lecacheux, séna- 
teur de la Manche. Né Je 15 mars 1880, à Monte- 
bourg (Manche), il avait été élu député pour la 
première fois le 22 avril 1928 et réélu en 1932 et 
1936. Membre du groupe des Quatre-Vingts qui 
refusèrent de voter la délégation de pouvoir au 
maréchal Pétain, il fit partie de l’Assemblée con- 
sultative et des deux Constituantes. En 1946, il 
était élu député à l’Assemblée nationale, Deux 
ans plus tard, il devenait conseiller de la Répu- 
blique. I] appartenait au groupe des indépendants. 


A L'ÉTRANGER. — La reine d'Angleterre prononce 
son premier discours du trône, 

— Aux Etats-Unis, élection du 34° président de 
la République, renouvellement du tiers du Sénat 
et de la totalité de la Chambre. Le général 
Eisenhower, candidat républicain, est élu. Il 
adresse un message à la France. Le parti républi- 
cain, auquel il appartient, obtient la majorité au 
Congrès. Le énéral Eisenhower est né le 


14 octobre 1890, à Denison (Texas), Il était le 


troisième enfant d’une famille de sept garçons, 
famille d’origine allemande installée au Etats- 
Unis en 1732. À 18 ans, il travaille dans un ranch, 
puis devient chauffeur et employé d’une usine 
de réfrigération, Il entre à West-Point en 1911 ; 
diplômé et promu sous-lieutenant en 1915, il est 
affecté à la garnison de Fort-Houston (Texas), où 
il rencontre « Mamie », Geneva Doud, qu’il épouse 
le 1* juillet 1916, jour de sa promotion aw grade 
de lieutenant. Pendant la première guerre mon- 
diale, il demande d’être versé dans une unité com- 
battante et obtient satisfaction au moment où 
l'Allemagne capitule. Il reste commandant seize 
ans, puis devient président assistant au minis- 
tère de la guerre de 1929 à 1933 et chef d’état- 
major de Mac Arthur aux Philippines de 1935 à 
1940. Cinq jours après Pearl-Harbourg, il dirige 
à Washington la « division des plans de guerre ». 
Nommé général à 51 ans, il est, en 1942, com- 
mandant des forces américaines en Europe. Il 
dirige, en cette qualité, les débarquements 
d'Afrique du Nord, de Sicile, d’Italie, de Nor- 
mamdie, Il prend alors le titre de commandant 
suprême des forces d’invasion alliées et, en 1945, 
to de commandant des forces américaines en 


à Cabinet Paul Reynaud (1940), Il vota, en ! Allemagne, avec le grade de général d’armée, Chef 


+ de l’Académie 
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d'état-major de l’armée, de 1945 à 1948, président 
de JUniversité -Columbia en 1949, il prend, en 
avril 1951, ses fonctions de commandant suprême 
des forces alliées en Europe, au S. H. A. P. E. 
qu’il a quittées pour entreprendre sa campagne 
électorale. Il est grand’croix de la Légion d’hon- 
neur, décoré de la médaille militaire, de l’ordre 
de Souvorov de première classe et de nombreuses 
distihctions américaines. Il a publié, en 1948, 
un ouvrage intitulé : Crusade in Europe. 

— M. Richard Nixon a été élu vice-président 
de la République des Etats-Unis. Né le 9 jan- 
vier 1913, à Yorba-Linda (Californie), il fut tour 
à tour avocat à Wittier et, pendant la guerre, 
fonctionnaire à Washington, puis s’engagea dans 
la marine en 1942. Elu à la Chambre en 1946, 
réélu en 1948, il devint sénateur de la Californie 
‘en 1950. IL a été membre, puis président de la 
Commission des’ activités antiaméricaines, 


MERCREDI 5. — Mort, à Paris, du comte Charles 

de Chambrun, ambassadeur de France; membre 
française. Arrière-petit-fils du 
général La Fayette, le comte de Chambrun était 
né en 1875 à Washington. Il débuta dans la car- 
rière diplomatique en 1901 comme attaché à l’am- 
bassade de France au Vatican, Il occupa ensuite 
divers postes à Berlin, Washington, Saint-Péters- 
bourg et Londres, Il accompagna le maréchal 
Foch dans son voyage aux Etats-Unis. Devenu 
ministre plénipotentiaire, il fut chargé d’affaires 
à Washington, puis il rentra à Paris où il assuma 
la direction des services d’information et de 
Presse du ministère des Affaires étrangères, Il 
représenta plus tard la France à Athènes, à 
Vienne, puis, comme ambassadeur, à Ankara, et 
enfin, en juillet 1933, à Rome, où il s’employa 
dans une période difficile à resserrer les liens entre 
les deux nations latines. Atteint par la limite 
d’âge, il quitta son poste en 1936. Elu en 1946 
à l’Académie française en remplacement de Mau- 
rice Paléologue, il était l’auteur de plusieurs 
ouvrages, notamment Vergennes et L'Esprit de la 
diplomatie. 

A L'ÉTRANGER. — Les Etats-Unis et l’Espagne 
signent à Madrid un accord de défense. 

— D’après des informations reçues, la Congré- 
gation de la Propagande déclare que l’on doit pré- 
sumer que Mgr Patrick Byrne, des Pères de Mary- 
knol, délégué apostolique en Corée, est mort vic- 
time de la guerre en cours. Actuellement, c’est l’in- 
ternonce au Japon, Mgr de Furstemberg, qui a suc- 
cédé à Mgr Byrne, et a choisi comme représentant 
en Corée Mgr Carroll. 


JEUDI 6. — Mis en échec, à l’Assemblée natio- 
nale, sur les crédits de la France d’outre-mer, 
MM. Pflimlin et Aujoulat offrent leur démission 
que le Conseil de Cabinet refuse. 

— M. Robert Schuman, ministre des Affaires 
. étrangères, part pour Washington où il prendra Ja 

tête de la délégation française aux Etats-Unis. 
_.— L'Académie royale suédoise décerne le prix 
Nobel de littérature (11 500 000 francs) au roman- 
Cier François Mauriac. Né à Bordeaux, le 
12 octobre 1885, François Mauriac fut d’abord 
élève des Marianistes, puis entra au lycée et suivit 
les cours de Ja Faculté des lettres de Bordeaux 
1906, il est élève de l'Ecole des chartes. Il pubie 
trois ans plus tard son recueil de poèmes, Les 
mains jointes, salué par Maurice Barrès et Charles 
Le Goffc, et un an après, COUp Sur COUP, un nou- 
veau recueil, L’Adieu à l’adolescence et son pre- 
mier roman, L'Enfant chargé de chaînes. En 1914, 
il est mobilisé, après son mariage, et va servir à 
Salonique comme infirmier. En 1920 paraît son 
quatrième ouvrage La chair et le sang et, la 
même année, Préséances. Le baiser au lépreux, 
qui devait consacre# Mauriac, est édité en 1922, 
dans « Les Cahiers verts ». Dans la suite 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse », 5, rue Bayard, Paris-8, Le directeur 
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paraissent : Le fleuve de feu (1922), Gen 
trit (1923), Orages (1925), Le tourment . 
Jacques Rivière, Proust, Vie de Jean Racine, 
Province, Thérèse Desqueyroux (1927), Ce qui étà 
perdu (1930), La fin de la nuit (1935), Le nœt 
de vipères (1932), Le mystère Frontenac (93i 
La vie de Jésus (1936), Les chemins de. 
et: entre temps les trois premiæ 
volumes du Journal. Sous l'occupation, Françd 
Mauriac collabore à la presse clandestine. adhè 
au Front national des écrivains et publie 
cahier noir, aux éditions de Minuit, sous le psek 
donyme de Forez. Le 25 août 1944, Le Figal 
donne, en pleine insurrection, son premier, édit] 
rial, En 1938, il avait fait ses débuts à la scèi 
avec Asmodée que suivent dans laprès-guer 
Les mal-aimés, Le passage du Malin, Le. ft 
sur la terre, Il] est revenu au roman avec :| 
Sagouin (1951) et Galigaï (1952). L'Académie fra 
çaise lui a décerné, en 1925, le Grand Prix 
roman et l’a appelé au fauteuil d'Eugène Briex 
en 1933. : | 
1 
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